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INTRODUCTION :













D’entrée de jeu, à la lecture du titre de ce mémoire, on se rend compte qu’il va être question d’un  (dénouement( pas forcément souhaitable.



Au départ l’objet de recherche s’est construit à partir de l’observation d’une humanité en souffrance, rencontrée dans des services d’urgence sociale et dont les médias nous tiennent régulièrement informés de son nombre trop important.

L’un de ces services, le SEUIL (Service, Urgence, Insertion, liaison), est plus particulièrement décrit dans les pages qui suivent.



Ainsi, nos préoccupations, au delà du rôle et du fonctionnement de ces structures, se sont orientées vers la compréhension des évènements sociaux plus ou moins explicites qui se révèlent à l’occasion de l’observation. La démarche utilisée est à caractère hypotético- déductif. Le tavail s’est déroulé dans l’alternance régulière entre la théorie et le terrain.



Nous constatons alors que le thème général de ce travail ( l’urgence sociale( recouvre une réalité multiple qui imprègne fortement le fonctionnement social et politique de la société et qui donc nous concerne tous directement ou indirectement.



Nous tenterons d’agencer autour de ce thème de l’urgence sociale des concepts tels que lien social, cohésion sociale, violence d’une part et l’idéologie dominante d’autre part. Ces différentes directions sont assez souvent abordées séparément par les chercheurs qui les étudient.  Le présent travail, par une mise en relation faisant appel à différentes disciplines des sciences humaines, laissera apparaître ( une théorie( au sens qu’on peut lui donner d’une vision explicative et compréhensive de la société et de ses mouvements.



A cet effet, il nous paraît utile de nous interroger sur les significations, explicites ou non, de cette notion d’urgence sociale et de comprendre la mise en oeuvre des ressorts qui favorisent son émergence et la façon dont elle s’installe. Pour cela, nous consulterons la littérature existante à ce propos et recueillerons des témoignages quant aux projections interprétatives qui sont possibles à son sujet.



A la suite de cela nous ferons l’hypothèse qu’il y a une conjonction telle que l’urgence sociale apparaît, en tant que construction socio dynamique, à l’interface d’un déficit d’action publique et d’une vulnérabilité des personnes.



Afin de confirmer cette hypothèse nous explorerons les concepts de lien social et de cohésion sociale au travers de ce que les auteurs classiques ou modernes peuvent bien en dire. Puis nous étudierons les évolutions des choix étatiques en matière de politiques sociales. On s’interessera plus particulièrement aux axes de la protection sociale comme exemple de politique de l’Etat. 

Pour des raisons de cohérence du sujet nous n’aborderons pas le domaine de la réglementation, particulièrement dense,  et les textes évolutifs concernant ( l’insertion par l’économique(, qui nous aurait entraînés sur les chemins trop spécifiques de l’emploi et de ses avatars.



A l’issue de cette partie, l’hypothèse confirmée, nous avons prolongé la recherche en tentant de découvrir les causes de ce que nous avions décrit précédemment. Ceci nous a amené à constater que le modèle qui sous-tend l’agencement de l’urgence avec le lien et la cohésion, est un effet direct de l’idéologie libérale.



Nous verrons alors,sur quels principes cette idéologie libérale s’appuie pour déclencher des mécanismes violents conduisant à un processus de déconstruction individuelle et de toxicité sociale. Quelques intervenants sociaux apporteront leur point de vue à ce sujet en décrivant leur réalité professionnelle.



Enfin, poussant nos investigations nous prendrons note que certains auteurs ont cru relever, dans l’observation de comportements apparemment nouveaux sur le plan culturel, des échappatoires possibles au carcan libéral.

Nous remarquerons à l’analyse de ces études, que finalement elles ne semblent pas très convaincantes dans leur rôle de contre proposition idéologique.



Il semble bien que le champ de la recherche, sur ce thème, ait encore de beaux jours devant lui.









































PREMIERE PARTIE : OBJET DE L’ETUDE

















I - LE  CONTEXTE :







Dans le cadre de la formation AES mention Développement Social, nous avons effectué, pour les années de licence et de maîtrise, un stage d’observation au SEUIL  de Perpignan (Service Écoute Urgence Insertion Liaisons). Ces deux périodes, d’une durée globale de 30 semaines environ, nous ont permis d’opérer une bonne approche de ( l’urgence(  et plus particulièrement de (l’urgence sociale(. 

Mais pour l’heure c’est une description institutionnelle qui va suivre.







I - I - L’INSTITUTION :





L’Association Catalane d’Aide Aux Libérés (A.C.A.L. loi 1901) a son siège 2 rue Côte des Carmes à Perpignan, ses coordonnées sont : tel : 04.68.08.15.40    fax : 04.68.66.81.56.

Elle a mis en oeuvre des structures d’accueil et d’insertion sociale (santé, formation, emploi, logement) s’adressant à des hommes, des femmes avec ou sans enfants, en grandes difficultés personnelles et sociales (cf. le schéma qui suit). Créée en 1961 à l’initiative d’un juge d’application des peines, elle a été mise en place dans le cadre des dispositifs de la loi de 1901 et du code de procédure pénale (Art.D567).

A l’origine cette association avait pour objectif d’apporter une aide matérielle et un soutien éducatif à un public exclusivement masculin répondant aux situations suivantes : Condamnés majeurs, libérés définitifs ou conditionnels, probationnaires et tous ressortissants du comité de probation, ainsi que les personnes placées sous contrôle judiciaire.

Au cours du temps cette aide s’est étendue aux personnes en situation de précarité et particulièrement à des femmes (avec ou sans enfants) rencontrant des difficultés sociales importantes.

L’ACAL fonctionne essentiellement grâce à des subventions annuelles ou pluri annuelles (selon les structures) provenant de l’État et/ou du Conseil Général des Pyrénées Orientales.







Les établissements qui relèvent de l’ACAL sont donc les suivants :



* - Le CHRS (Centre d’Hébergement et de Réadaptation Sociale) l’ARC en CIEL est donc la structure la plus ancienne de l’association, elle reçoit des hommes majeurs seuls. Une priorité est accordée dans l’accueil des hommes en situation pénale ou post pénale. Le CHRS a été créé en 1965, sa capacité d’hébergement de 13 places au départ, passe ensuite à 25 places au cours de l’année 1979, elle est actuellement de 30 places. Le projet éducatif s’appuie sur la réinsertion économique des populations qui sont hébergées et donc de gros efforts en faveur de la remise au travail sont consentis. Le financement des CHRS est du domaine de l’Etat.

La description de ce CHRS sera succinte, car il ne nous a pas été possible, pour des raisons diverses et malgré plusieurs relances, de rencontrer son responsable durant nos périodes de stage à l’ACAL.



* - Le second établissement de l’ACAL : le CHRS l’ARCHE, qui accueille et héberge des femmes majeures, seules ou accompagnées d’enfants est actuellement en pleine restructuration compte tenu de la loi de lutte contre les exclusions. Au moment des stages de licence et de maîtrise il fonctionnait sur trois modules :

	

- Le SEUIL reçoit et éventuellement loge pour une durée très courte en hôtels / restaurants et en situation d’urgence (24 heures sur 24) des femmes avec ou sans enfants, des couples avec ou sans enfants, des hommes avec enfants. Les hommes seuls, les personnes mineures non accompagnées, sont dirigés vers des structures adaptées. Le financement du service est (mal) assumé, depuis sa création officielle et jusqu’à ce jour par le Fonds Solidarité Logement (FSL). Ce fonds est abondé pour moitié par le Conseil Général et pour moitié par l’Etat, il est géré par la CAF.



	- La MAISON est la structure protégée à longs séjours (de 1 à 6 mois). L’hébergement s’adresse aux femmes majeures seules ou avec des enfants. On notera que toutes les personnes qui bénéficient d’un accueil à la MAISON ont été orientées par le SEUIL.  En tant que CHRS ce module est pris en charge par l’Etat dans le cadre de dotations globales. Brièvement décrit, l’objectif de ce service est de permettre une insertion sociale générale (logement, santé, loisir, formation ...) des familles qui y passent.



	- Le LOGIS accompagne socialement l’accès en logement (parc immobilier public et 	privé) des femmes et des enfants ayant été hébergés par la MAISON. Le budget est 	versé par le FSL. Depuis peu ce module s’est adjoint un secteur de prévention des 	expulsions (tout public, convention avec l’OPHLM de Perpignan).



Bien que des liens structurels unissent ces trois modules, la MAISON et le LOGIS occupent les mêmes locaux, tandis que le SEUIL dispose de bureaux indépendants dans un autre secteur de la ville.





* - Le RIVAGE est un lieu d’accueil et d’hébergement pour les mamans accompagnées d’enfants de moins de trois ans ainsi que pour les femmes enceintes (d’au moins 7 mois). Le RIVAGE relève des compétences du Conseil Général et est donc financé par celui-ci à partir d’un prix de journée.

L’équipe du RIVAGE se donne pour objectifs :

	- d’accompagner le déroulement de la grossesse dans les meilleures conditions possibles,

	- de proposer un travail de prévention autour de la naissance et de protection de l’enfant,

	- de maintenir et éventuellement d’améliorer la relation mère / enfant(s),

	- d’améliorer les capacités d’autonomie des jeunes femmes en difficultés et favoriser l’insertion sociale de leurs familles.











La page suivante présente un graphe qui visualise l’évolution historique de l’ACAL. 

Depuis 1994, date à laquelle cesse  la figure, la seule évolution notable est l’adjonction à l’ARCHE  des débuts en 1998 d’un service logement fonctionnant  sur des subventions annuelles.



















































�



I - II - PRESENTATION DU SEUIL :





I - II - 1 - finalités du SEUIL :





L’équipe socio éducative se compose d’un chef de service, d’un adjoint au chef de service, d’une assistante sociale, d’une secrétaire de direction, d’une salariée faisant fonction d’assistante sociale, tous employés à temps partiel.

Le projet consiste à offrir, par des contacts passés principalement avec des hôteliers et des restaurateurs, l’éventualité d’un logement immédiat et provisoire à des personnes seules ou en couple avec ou sans enfants, en situation de difficulté personnelle importante et d’urgence sociale...

L’accueil d’urgence ainsi organisé, permet de fournir un logement immédiat et de rechercher les moyens pour une orientation la mieux adaptée au problème posé par la famille et le plus rapidement possible compte tenu du budget du service.

Il s’agit de répondre aux appels de cette catégorie de personnes en situation de crise, et ce, en relation avec les Services Sociaux et Éducatifs compétents... Voire aux demandes des Services eux-mêmes.

Le SEUIL comble donc toujours le vide qui, jusqu’à sa conception dans l’hiver 1987 par l’équipe éducative de l’ARCHE, existait localement dans l’accueil rapide :	

	- des couples avec ou sans enfants

	- des femmes avec ou sans enfants qui se trouvent brusquement et tragiquement à la      	   rue à la suite d’événements imprévus, de violences conjugales ou familiales...

	- des hommes accompagnés d’enfants.





Répartition des personnes accueillies au SEUIL :



1996�1997�1998��

1757 personnes

dont

femmes  : 650

enfants : 699

couples : 151

hommes : 106



soit 907 situations

�

1600 personnes

dont

femmes : 635

enfants : 626

couples : 121

hommes : 97



soit 853 situations�

1601 personnes

dont

femmes : 639

enfants : 627

couples : 120

hommes : 95



soit 854 situations��





Par son travail de veille sociale, le SEUIL intervient dans quatre directions du champ social :



	1-Éviter une rupture dans le continuum des personnes ou familles. Cet aspect de prévention et de maintien de la cohésion, en période de crise, est essentiel.	



	2-Évaluer rapidement la demande exprimée en urgence pour une réponse, à la situation, adaptée au mieux de celle-ci. Ainsi, évitant autant que possible l’amorce d’une chronicisation, entreprendre avec les intéressés la meilleure orientation possible.



	3-Etre un lieu de parole : prise de distance par rapport à l’événement vécu et / ou subi, autant pour les personnes en souffrance que pour les travailleurs sociaux accueillants... La possibilité est alors offerte de se désengluer de l’immédiateté sidérante de la situation.



	4-Constituer sur le plan institutionnel un partenariat local indispensable. Le SEUIL relaie, de fait, le Service Social Départemental, sans toutefois en assumer les missions, en particulier aux heures et jours de fermeture des différents services socio-éducatifs. Par ailleurs des contacts sont parfois nécessaires avec d’autres départements de la métropole, surtout pour le retour des personnes sur le département d’origine.





I - II - 2 - Fonctions du SEUIL :





	Accueillir rapidement 24 h / 24 toute l’année :

		   - des femmes avec ou sans enfants,

   - des couples avec ou sans enfants,

 - des hommes avec enfants.

         Qui se retrouvent brusquement à la rue. Des événements graves ont provoqué le départ précipité du domicile ou de l’hébergement qui était le leur, à ce moment là...



	Également, accueillir rapidement à des heures et à des jours où les services socio-éducatifs compétents sont fermés :

	en semaine, après 18 heures ,

	les week-ends,

	les jours fériés,

	la nuit...

A ce relais indispensable s’ajoute le fait que les structures d’accueil CHRS n’ont généralement pas de place immédiatement disponible.



Apporter une réponse immédiate et provisoire à la situation d’urgence en attendant le relais du Service Social compétent :

. entretien avec un travailleur social de l’équipe du SEUIL, pour une évaluation rapide de la situation, un diagnostic et éventuellement une orientation,

. si nécessaire, un hébergement provisoire en hôtel-restaurant.



Assurer la sécurité, dans les situations très graves, à des personnes pour qui la formule hôtel-restaurant ne convient pas : orientation sur l’antenne plus protégée située à la périphérie de Perpignan.

Ce service loue (ALT) une chambre dans un collectif où résident d’autres personnes ce qui offre une meilleure protection aux :

  - femmes dépressives trop angoissées ( risque de passage à l’acte )...

  - femmes pourchassées par un conjoint violent qui en a retrouvé la trace... ou pour       éviter qu’il n’en retrouve la trace ,

  - enfants gravement perturbés par la violence familiale et le départ précipité...



Orienter les personnes accueillies, soit immédiatement, soit au cours d’un séjour bref ( 3 jours en moyenne ) auprès des Services Sociaux compétents (mais qui peuvent ne pas les connaître pour différentes raisons) :

  - secteur de la provenance géographique,

  - hors département, par exemple en cas de menace de mort.



Répondre autant que faire se peut à des demandes de soins, de médicaments, de produits de première hygiène, mais également de transport SNCF (retour au domicile, fuite...).



Travailler en partenariat social avec :

- l’État (Préfecture, DDASS),

- le Département (Conseil Général, DPAS),

- les partenaires sociaux locaux ou d’un autre département,

- les Associations caritatives, humanitaires, d’aide aux migrants

- le réseau hôtels-restaurants qui nécessite des échanges quotidiens

- la Communauté des Carmélites Missionnaires pour l’antenne protégée,

	- les services socio-éducatifs, médicaux, judiciaires, hospitaliers, de police et de 	- 	- gendarmerie, les consulats,

	- les municipalités (CCAS)...

Le partenariat pouvant consister à orienter les personnes vers des Services, mais aussi on l’a déjà vu répondre à des demandes d’hébergements émanant des Services eux-mêmes.





I - II - 3 - Financement du SEUIL :





En janvier 1992, avec l’agrément officiel de la DDASS qui porte sur les 4 premières années de fonctionnement (87 - 91), le SEUIL est financé par une subvention du Fonds Solidarité Logement (F.S.L.) à hauteur de 650.000 francs, pour 1997 cette subvention se monte à 815.406 francs ; elle est augmentée de 0,87 % pour l’année 1998.

A la commission FSL, co-présidée par le Préfet et le Président du Conseil Général, siègent également la Mairie de Perpignan, la Caisse d’Allocations Familiales, la Mutualité Sociale Agricole, les OPHLM de la ville de Perpignan et du Département des Pyrénées Orientales, les Associations compétentes en matière d’insertion et de logement des personnes défavorisées ne sont plus autorisées à y participer.



A cette subvention annuelle votée par le FSL vient s’ajouter, depuis le 01.10.1993, le versement mensuel d’une Allocation Logement Temporaire (ALT). Cette ALT est servie par la Caisse d’Allocations Familiales, dans le cadre d’une convention passée entre la Préfecture et l’ACAL. Elle couvre une partie des frais engagés auprès des hôteliers (location mensuelle de 5 chambres en ville et d’une à la périphérie). Mais elle n’intègre pas les frais annexes comme les petits déjeuners et les douches, prévus systématiquement par l’équipe du SEUIL lors d’un hébergement. L’ALT ne représente donc qu’une partie des frais d’hébergement des personnes accueillies puisque les repas sont pris à l’extérieur des hôtels, ainsi que d’autres dépenses possibles (hygiène, santé, téléphone...).

Par ailleurs, l’obligation de location au mois, des locaux ouvrant droit à l’ALT, ne peut répondre en totalité aux besoins en hébergement d’une antenne sociale d’urgence. Celle-ci, de par sa spécifité, ne peut prévoir ni l’importance ni la localisation des demandes qui lui seront faites. Le SEUIL doit pouvoir donner des réponses multiples et souples pour s’adapter à la variété et à la complexité des situations qui se présentent :

	- particulièrement, en cas de récidive pour violence, lorsqu’un conjoint éventuel connaît déjà les lieux de repli,

	- pour l’hébergement en nocturne, quand 1 hôtel sur 2 ferme ses portes de bonne heure par manque de personnel de nuit,

	- lorsque, pour des éloignements sécuritaires, le SEUIL travaille avec quelques hôtels (sur la côte par exemple) et restaurants qui ponctuellement acceptent d’héberger des familles qui leur sont envoyées,

	- lorsqu’un partenaire nous demande un hébergement très localisé hors Perpignan (par exemple en Cerdagne).

Il est à noter, toutefois, à ce propos, que la profession hôtelière, dans son ensemble, fait quelques difficultés pour recevoir (surtout dans le cadre de l’ALT, donc avec des revenus moindres, pense-t-elle) les populations qui habituellement font appel au SEUIL.





I - II - 4 - Planning horaire :





Le SEUIL, ne pouvant prédéterminer le moment où la demande va s’exprimer, doit être disponible 24 h / 24, toute l’année.

Le Chef de Service (20 heures par mois) n’assurant pas de permanence, les 4 autres membres de l’équipe ont des horaires répartis de manière à couvrir, du lundi au vendredi, une plage horaire s’étendant de 9 heures à 12 heures le matin et de 14 heures à 20 heures pour le reste de la journée.

De 20 heures à 9 heures du matin, le relais non financé est transféré sur l’équipe de nuit du CHRS L’ARCHE, avec la collaboration de la Communauté Religieuse du Saint Sacrement, propriétaire de l’immeuble. Le standard téléphonique de la Communauté est partagé‚ avec l’ARCHE en tant que locataire.

Le choix de s’appuyer, la nuit, sur l’équipe de l’ARCHE est dicté par le soucis de trouver du personnel ayant, dans l’organisation, un peu de temps disponible...

Les samedis, dimanches et jours fériés sont ( couverts ( par l’équipe du SEUIL, de 9 heures à 20 heures sans discontinuité, sous forme d’astreintes à domicile et de déplacements systématiques lors des appels qui sont réceptionnés et relayés par le standard de la Communauté du Saint Sacrement.

Dans la dynamique d’échange que nous avons évoquée précédemment (toutes les personnes hébergées à l’ARCHE sont présentées par le SEUIL), l’Assistante Sociale du SEUIL s’est vu confier une analyse spécifique des candidatures d’entrée au CHRS.

A la synthèse hebdomadaire de l’ARCHE, elle présente les situations susceptibles d’être hébergées, après accord de l’équipe de l’ARCHE, l’Assistante Sociale prend un rendez-vous d’entretien avec la personne, au cours duquel s’effectue la visite du lieu et se fixe le jour de l’accueil  (cette procédure a une grosse influence sur les plannings).



Inconvénients :



° Les veilles du SEUIL, (de 20 heures à 9 heures du matin) sont effectuées par les surveillantes de nuit de l’ARCHE : personnel en Contrat Emploi Solidarité, d’une manière habituelle. Bien que ces employées (généralement très concernées par leurs fonctions) soient en contact téléphonique de soutien avec un membre éducatif de l’équipe de l’ARCHE, il y a toujours des risques de dérapage pour les situations d’urgence, de nuit, qui sont souvent plus difficiles à régler (sentiment de gravité accrue) et dont l’évaluation demande une qualification adéquate. La prise en compte des effets de la violence, notamment, implique une ( oreille exercée(. La formation interne mise en oeuvre depuis 1997 pour le personnel en CES (bien que le niveau des intervenants y soit excellent dans l’ensemble) ne remplace pas bien sûr une formation initiale en travail social.



° La masse horaire mensuelle des 4 travailleurs sociaux, ne permet pas une couverture normale et complète des besoins du service.



° Pour assurer la plage horaire la plus large possible, le personnel du SEUIL est le plus souvent amené à travailler seul. Notamment en période de congés ou lorsqu’un membre de l’équipe participe à une réunion extérieure. Ceci induit inévitablement des difficultés de fonctionnement : 

	.  augmentation des risques possibles liés à la violence de certaines personnes,

	.  obligation de quitter la permanence pour les accompagnements nécessaires,

	. difficultés d’intervention lorsque plusieurs situations sont à traiter      	 	  simultanément.







I - II - 5 - Le discours du SEUIL sur ses propres conceptions de l’urgence sociale :





«  Par ses origines le SEUIL se situe clairement dans le champ de l’urgence et de la veille sociale. Le service est ouvert 24 h sur 24. L’un de ses objectifs est d’apporter une réponse immédiate et non conditionnelle à la demande exprimée par les personnes qui s’y présentent.

L’urgence est perçue comme étant toujours celle du demandeur. A ce propos le travail de l’équipe du SEUIL consiste à résister, par une reprise de temporalité, à la contagion toujours possible de l’urgence.

En effet le temps, dans ce contexte, est vécu comme pressé et stressant aussi bien par les demandeurs que par les accueillants.

La décision prise au SEUIL dans l’urgence ne doit pas être destinée à résoudre la situation de crise elle doit répondre au sentiment d’urgence créé par cette crise. Ainsi l’éventuel hébergement des personnes en hôtel / restaurant participe à faire redescendre la pression par la réponse désangoissante à quelques besoins élémentaires mais fondamentaux (être à l’abri, en sécurité, se laver, dormir, manger ... être entendu dans sa spécificité).

Dans l’effondrement de l’univers de référence des personnes, qui les pousse à rencontrer le service, l’intervention du SEUIL consiste à stopper un processus, à faire exister dans l’immédiateté une plate-forme de stabilité à partir de laquelle les personnes pourront, avec l’aide d’autres services et dans la durée, créer les conditions de la reconstruction de leur trajectoire ou l’élaboration de nouveaux axes.

C’est pourquoi, afin de profiter au maximum de ce court effet de stabilisation, l’équipe du SEUIL pratique dans un délai le plus bref possible une orientation systématique des gens vers les organismes réputés capables de les aider d’une manière durable.

Ceci implique que le SEUIL n’apparaisse pas comme un service social traditionnel, pour que les demandes puissent s’exprimer autrement. C’est peut-être l’apparente non connotation du SEUIL en tant que service à caractère social officiel (et donc qui fait moins peur ou peut paraître plus ( souple (...) qui lui vaut son relatif succès, en particulier auprès d’un public différent. En effet on peut noter l’impression de l’arrivée d’un public nouveau, plus individualisé, plus complexe, cumulant les déficits et qui ( déborde(  peu ou prou la définition des caractéristiques catégorielles de la population relevant ordinairement des services officiels et des travailleurs sociaux spécialisés ou territoriaux�. Dans ce qui vient d’être montré, le SEUIL trouve, si cela est nécessaire, un supplément fort d’utilité sociale puisqu’il permet, entre autre, par son action et via les liaisons et les orientations, la réintégration ( douce(  d’un grand nombre de personnes dans le circuit normal de la protection sociale.

La croyance des salariés du SEUIL consiste en ce que l’objet essentiel de tout service d’urgence sociale est, au-delà des réponses matérielles nécessaires et importantes, d’établir une relation telle qu’elle tente de restituer l’autre dans sa dignité d’être humain pour peu qu’il l’ait perdue. »�





Il est possible de renforcer le texte ci-dessus par une phrase de D. VASSE, qui est épinglée sur un mur dans les bureaux du SEUIL : « Il convient de s’arrêter ici sur le mot ( solitude(. La solitude est l’attitude fondamentale du sujet désirant. Le mot vient de la famille du latin solus. Par un jeu de mots qui n’appartient qu’à moi  -je veux dire qu’il n’est pas fondé étymologiquement-    on pourrait le combiner avec la famille du latin solum, qui indique   la partie plate et inférieure d’un tout et, en particulier, la surface de la terre, et solea, la sandale. La combinaison de solum et de solea dans le latin vulgaire du XIIe siècle a donné solium, le seuil. Le solitaire, alors, devient celui qui, mû par le désir, se tient sur le seuil prêt à partir à la rencontre de celui ou de celle qu’il attend. La solitude perd alors le sens exclusif d’isolement qui vient d’île. L’isolé (d’isola) est celui qui est séparé comme une île, mais aussi celui pour lequel il n’y a pas de seuil, il n’y a ni entrée, ni sortie, ni pas de porte, cet espace usé par ceux qui entrent et qui sortent et qui dit quelque chose de l’esprit d’une maison. » (page 127) �





Afin de préciser notre recherche, un tout premier travail de documentation et d’observation, à partir du lieu de stage, était indispensable. Par le repérage de l’ensemble des institutions qui, à Perpignan, fonctionnent en partenariat avec le SEUIL, nous avons pu identifier un des réseaux  de l’urgence sociale dans les Pyrénées Orientales.

Nous avons alors mené des entretiens exploratoires auprès des responsables, des travailleurs sociaux des structures appartenant à ce réseau. 









I - III - LE REPERAGE DES PARTENAIRES DU SEUIL :





Par la consultation des bilans d’activité, la lecture des cahiers de liaisons, la participation (en observation) aux entretiens d’accueil au cours desquels différentes orientations vers d’autres services sociaux ont été proposées aux personnes, nous avons pu identifier les structures avec lesquelles le SEUIL travaille ou qui travaillent avec lui, en bref un bon aperçu du schéma de l’intervention sociale à l’échelle du département.

Il nous est apparu alors intéressant d’isoler dans ce partenariat ce qui relèverait du réseau de l’urgence sociale. Ainsi nous avons rencontré les différents responsables, du moins ceux qui n’ont pas refusé, (les refus n’étant pas clairement motivés d’ailleurs ...) des services de ce réseau afin de mieux comprendre leur fonctionnement et l’articulation de leurs interventions avec celles du SEUIL.  Les entretiens se sont déroulés autour de questions ouvertes portant sur :

	- les missions, le fonctionnement du service ou de la structure,

	- les moyens mis en œuvre, les facteurs limitant les interventions,

	- le cadre des rapports spécifiques avec le SEUIL.







Les relations dans l’urgence :





�DPAS��CCAS���������BOUTIQUE

SOLIDARITE����HOPITAL

GENERAL����LE SEUIL����������POLICE et

JUSTICE����MISSION locale 

d’insertion���������CARITATIF��HUMANITAIRE���



	 

Remarques :

Le fait que le SEUIL se trouve au milieu du réseau est une pure convention de présentation, chacune des structures pourrait de son point de vue s’y trouver.

L’épaisseur des traits indique une estimation de l’intensité des relations de collaboration du SEUIL avec les différents services.  La collaboration intervient essentiellement sous forme d’orientations ou de demandes d’hébergements. 

Ceci ne rend pas compte des relations des services entre eux.







Dans ce réseau de l’urgence sociale les partenaires essentiels sont (pour ce qui est de l’intervention sociale) :

	- la DPAS (direction de la protection et de l’action sociale, Conseil Général des P.0),

	- la Boutique solidarité (Fondation Abbé Pierre),

	- le service social de l’hôpital général,

	- le personnel éducatif de la mission locale d’insertion.



Les relations de partenariat existent (mis à part pour la BOUTIQUE qui est de création plus récente) depuis les premiers balbutiements du SEUIL et sont pour partie héritées de celles qui prévalaient à l’ARCHE lorsque le SEUIL a commencé à fonctionner. Le partenariat est essentiellement basé sur les missions reconnues des différents services et / ou les compétences professionnelles des intervenants et tourne autour de la tentative de résolution au cas par cas des problématiques individuelles des usagers.



Les travailleurs sociaux du SEUIL travaillent en étroite collaboration avec les assistantes sociales de la DPAS �

Lorsque le SEUIL héberge des personnes avec enfants sans domicile dans le département, il contacte les assistantes sociales (volantes(  (non rattachées à un secteur géographique précis, elles interviennent auprès des personnes non domiciliées dans les Pyrénées Orientales) afin qu’une prise en charge en relais soit effectuée.

Les assistantes sociales de la DPAS peuvent aussi solliciter le SEUIL pour l’hébergement provisoire en hôtel d’une personne dont le projet est en cours de réalisation (attente d’une entrée en CHRS ou en logement, veille de week-end... ).



Le SEUIL oriente plutôt vers la Boutique Solidarité les femmes et les couples sans enfants et pour lesquels aucune solution n’a été trouvée pendant l’hébergement au SEUIL (3 nuitées maximum en temps ordinaire et 5 lorsqu’il y a un week-end ou des jours fériés).

On espère alors qu’il y aura des places libres à l’hôtel social en attendant que la situation s’améliore ou qu’une solution mieux adaptée s’inscrivant dans la durée soit trouvée.

A leur tour, il arrive que les travailleurs sociaux de la Boutique Solidarité contactent ceux du SEUIL lorsqu’ils considèrent que la précarité des conditions d’hébergement de l’Hôtel Social pourrait être insupportable pour une personne trop fragilisée psychologiquement et / ou physiquement.

En effet, l’Hôtel Social est situé en dehors de Perpignan à 3 ou 4 kilomètres du centre ville, il est mal desservi par les transports urbains en commun. Ce lieu d’hébergement est fermé dans la journée de 8 à 18 heures, on ne peut y séjourner. L’hébergement se fait en box et non en chambre individuelle.

Au cours de l’hiver 98-99 une difficulté supplémentaire s’est imposée à l’accueil d’urgence sur Perpignan avec la fermeture définitive de ( l’Arsenal ( ex-lieu d’accueil hivernal d’urgence sociale, dont la capacité était de 30 lits destinés uniquement (compte-tenu des conditions de survie peu chaleureuses ...) aux hommes seuls qui d’ailleurs habituellement ne font pas appel aux structures d’hébergement. Ceux-ci, pour la période en question, ont été amenés à l’hôtel social pour les plus valides et dans un bâtiment désaffecté de l’hôpital général pour les malades.

Très rapidement, en fonction d’une météo assez sévère pour la région, l’Hôtel Social a été saturé et les couples et femmes seules qui y disposaient de place en temps normal ont été alors orientés presque systématiquement vers le SEUIL.



Les assistantes sociales de l’hôpital général sont amenées à solliciter le SEUIL, tout au long de l’année, pour l’hébergement de personnes sans domicile et dont le séjour hospitalier touche à sa fin. Elles rencontrent de nombreuses difficultés liées au fait que lorsque le diagnostic de sortie tombe, le délai est trop court pour leur permettre d’élaborer une solution adéquate avec la situation de la personne. Par ailleurs pour les patients sans couverture sociale la durée de l’hospitalisation ne peut excéder deux jours par semaine. Ceci est bien illustré par le cas des personnes en attente de RMI pour lesquelles, bien qu’on sache qu’elles obtiendront obligatoirement l’AMG, il est difficile de faire reconnaître à l’Administration qu’une procédure est en cours et qu’un maintien en hospitalisation est préférable à une sortie prématurée.

On remarquera que malgré la loi de 1988 qui préconise le rapprochement du médical et du social, les décisions sont le plus souvent prises sous la pression des mesures d’économie préconisées par l’administration ( pas de ( patient( dans un lit sans une maladie dûment constatée ). 

Du point de vue du SEUIL, l’hébergement en hôtel n’est pas toujours adapté à ces personnes fragilisées qui se retrouvent seules pour poursuivre un éventuel traitement.



D’autres structures comme l’Ouvre Toit (association, accueil de jour) et la Casa Jaumet (centre médico-social dépendant du CCAS) n’ont en général pas de contacts très fréquents avec le personnel du SEUIL, sauf pour proposer à l’hébergement une femme seule ou un couple qui, saturant de la rue, ont vraiment besoin de se (reposer( .



L’Ouvre Toit accueille durant la matinée des  (sans abri(  hommes et femmes. Ce service appelé symboliquement la halte, est un lieu d’accueil, de repos, d’écoute, de poste restante, de distribution de colis alimentaires et de vêtements.

Le personnel de l’Ouvre Toit fait une première orientation vers la Casa Jaumet où les personnes peuvent se doucher, faire des lessives, rencontrer un médecin, une assistante sociale. Cette dernière dispense une information sur les droits et indique les démarches administratives à effectuer pour obtenir le RMI, l’AMG, les papiers d’identité ...



Au cours des entretiens que nous avons menés avec les divers salariés des structures évoquées précédemment, des observations relatives à la population accueillie, aux conditions d’accueil et d’hébergement en urgence sociale ont permis de nuancer (vers plus d’objectivité) le discours public, en particulier sur l’adéquation ou la non adéquation des structures aux personnes accueillies. Celles-ci sont parfois porteuses de problèmes de toxicomanie et d’alcoolisme et souffrent souvent de troubles psychiatriques associés. Définissant ces personnes comme  (déstructurées ( les travailleurs sociaux insistent sur l’importance qu’il faut apporter à la qualité de l’accueil afin de ne pas induire un sentiment de dévalorisation et de non respect qui débouche inévitablement sur des réactions agressives et de rejet ...



Si l’on se réfère à la définition de l’urgence donnée par L.V. THOMAS : l’urgence c’est « répondre à une situation de détresse sociale, c’est à dire de souffrance et de dénuement physique ou mental. La réponse doit être immédiate : le dispositif doit permettre d’entendre et de prendre en compte à l’instant où elle s’exprime la souffrance de la personne en difficulté ». (page 33) �



Or dans la réalité, les différents travailleurs sociaux de la Boutique Solidarité, de l’Ouvre Toit, du service social hospitalier... dénoncent l’impossibilité de traiter l’urgence sociale telle qu’elle est définie ci-dessus.

Ils soulignent de grandes difficultés qui viennent perturber le bon fonctionnement de leurs établissements et induisent des manifestations de mauvaise humeur.



Par exemple, la responsable de l’Ouvre Toit signale que le stock de sacs de couchage est si réduit qu’elle doit « choisir dans les pauvres les plus pauvres » pour en distribuer. Le fait, également qu’elle soit seule sur la structure � rend délicat le déroulement des entretiens individuels car elle doit être attentive à l’ensemble du groupe. Elle explique que dès qu’elle s’isole du groupe pour mener un entretien avec une personne, des altercations ont lieu entre les usagers du service. Dans ce cas elle doit interrompre le déroulement de l’entretien pour tenter de rétablir le calme, mais du coup la personne dont l’écoute a été écourtée réagit de manière agressive à cet abandon.



De même, le responsable de la Boutique Solidarité‚ explique que, à l’Hôtel Social, la disposition du couchage ( en box ( instaure une certaine proximité entre les hébergés, ce qui n’améliore en rien leurs relations déjà assez souvent tendues : « Ces personnes sont très souvent fatiguées nerveusement et physiquement la moindre tension peut déclencher un comportement violent .. 78 séjours ont dû être interrompus ». De plus, à partir de 20 heures, les éducateurs cessent leur service et sont remplacés par des veilleurs de nuit. Cette carence de personnel qualifié de permanence transforme ce qui était un lieu d’hébergement d’urgence sans condition préalable d’entrée en un lieu sélectif afin « d’éviter d’éventuels débordements pouvant mettre en danger accueillants et accueillis ». 

Ainsi une personne qui se présente à l’Hôtel Social sous l’emprise de l’alcool ne sera pas hébergée.





Comme le laisse entendre la relation succincte de ces rencontres, les différents services et les diverses structures appartenant au domaine de l’urgence sociale sont confrontés à de grandes difficultés pouvant mettre en péril leur fonctionnement.



On constate que le manque de moyens financiers, matériels et humains rendent précaires l’accueil et l’hébergement d’urgence. Nous pouvons ajouter que fin 98, le SEUIL a lui aussi rencontré de tels blocages économiques, si bien que la poursuite de son activité a bel et bien été menacée durant plusieurs mois,  elle reste d’ailleurs encore aléatoire.

Ainsi, nous observons une certaine similitude entre la situation précaire de la personne qui se déclare en urgence sociale et la précarité institutionnelle du lieu dit d’urgence qui l’accueille.

Aujourd’hui le domaine de l’urgence se traduit par des publics accueillis en urgence sociale dans des structures sociales en urgence vitale.





En dernier lieu, nous constatons à la suite de ces rencontres, que les différents intervenants sociaux évoquent dans leurs discours une violence sous-jacente toujours présente chez les usagers. Cette constatation rapide et peu explorée apportée par les intervenants sociaux nous interroge sur un éventuel lien potentiel entre violence et urgence.

En ce sens il nous paraît utile et peut-être pertinent dans le cadre de la présente réflexion, de contacter à nouveau ces différentes personnes pour approfondir avec elles ce thème, et peut être identifier ce que peut signifier ces explosions de violence exprimées par les usagers, que ce soit entre eux, que ce soit envers les intervenants.

C’est à partir de cette constatation qu’un protocole d’entretien a été élaboré, qu’on trouvera en annexes.







I - IV - RESUME DU CONTEXTE :





Après avoir repéré le SEUIL dans son association d’origine et dans un de ses réseaux d’urgence sociale, il est possible de souligner, dès maintenant, à l’instar de D. VASSE, la pertinence symbolique du nom du service : le SEUIL qui donne bien l’image du pas de la porte, d’un passage permettant à la personne soit de ( rentrer dans( soit de ( sortir de(.

Nous observons que sur ce SEUIL, se présentent, parfois sur un mode agressif, des personnes qui ont coupé un certain nombre de ponts à la suite de différentes ruptures (cassures) : sociale, familiale, économique, culturelle ... en bref rupture avec ce qu’on appelle le lien.



Nous nous sommes alors interrogée sur le fait de savoir, dans un premier temps, qu’est-ce qui peut pousser les personnes à se (dire en urgence( et dans un second temps, quelle est la réaction (dans l’urgence ou non ) des services auxquels ces personnes s’adressent.



Ceci renvoie  à une question fondamentale :







Quelle est l’origine de l’urgence sociale ?











En outre, une enquête sur cette notion  ( d’urgence( a été diligentée auprès du personnel en Contrat Emploi Solidarité du CHRS l’ARCHE.

Cette étude de terrain nous a permis de recueillir un premier discours sur l’urgence sociale et ses représentations. La partie plus élaborée de la réflexion, provient de la fréquentation des auteurs, qui a permis de dresser un cadre plus théorique du concept ( d’urgence sociale( . La description de ce travail de terrain et la présentation de l’approche théorique sont développées ci-après.









II - L’URGENCE EN QUESTION :







II - I - ESCAPADE AUTOUR DU MOT URGENCE :





Pour élargir un peu le cercle d’investigation concernant la notion d’urgence, il nous est apparu important de mener d’abord un travail de questionnement, auprès des gens, afin de connaître leur(s) conception(s) en la matière. Pour ce faire nous avons imaginé un moment de réflexion se traduisant par un exercice d’associations à partir du mot urgence. Restait alors à trouver le public cobaye.





Nous avons pensé que ce travail ne pouvait pas s’effectuer auprès des personnes accueillies au SEUIL.  En effet, lors de leur passage au service ces personnes, submergées par le sentiment d’urgence, se trouvent dans une telle situation de précipitation qu’elles ne peuvent pas être disponibles pour (un temps de réflexion théorique(. Après qu’elles soient parties, il est très rare qu’elles soient revues au SEUIL.





Il ne nous semblait pas non plus très judicieux de soumettre cette enquête aux intervenants sociaux et ce, pour deux raisons. Tout d’abord, même si le contexte du SEUIL fait que le travailleur social peut ordinairement vivre la demande de la personne comme préssée et stressante, il ne peut ressentir cette urgence singulière que par procuration et / ou contagion. Puis, sa pratique l’obligeant à mettre en oeuvre un certain recul, devant la ( précipitation( , par une reprise de temporalité, ses réponses risquent de manquer de spontanéité, d’autant plus que son usage professionnel de l’évaluation sera important.

C’est donc pourquoi nous avons opéré le choix de proposer ce ( pensum( aux dix surveillantes de nuit du CHRS l’ARCHE (personnel en Contrat Emploi Solidarité) qui assurent aussi les veilles du SEUIL de 20 heures à 9 heures. 

Ce choix offrait un double avantage  -uniquement du point de vue de l’enquête-  : d’une part ces personnes, compte tenu de leurs fonctions, n’étaient pas totalement étrangères, sur le plan professionnel, à la notion d’urgence, d’autre part elles  devaient y être sensibles personnellement ne serait-ce que par la précarité même de leur emploi et la légèreté de leur salaire.















Après avoir distribué aux dix participantes réunies une feuille se présentant ainsi :



�URGENCE���(��(������(��(����������





La consigne, autour du terme ( urgence(, a consisté à demander de lui associer deux mots, puis pour chacun de ceux-ci deux autres mots en relation étroite avec les précédents. 

Ceci devait normalement nous donner, pour chaque participante, deux mots directement associés à ( urgence( et quatre mots en référence avec cette notion. Une personne n’a pas totalement répondu (elle a dit ne pas savoir quoi inscrire).

Un tableau d’ensemble des résultats est annexé au présent travail.





Toutefois, nous constatons que pour définir la notion d’urgence, les personnes interrogées utilisent des expressions que nous retrouverons chez les auteurs (cf. ci-après : II-II références théoriques à propos de l’urgence sociale).

L’exercice a mis en évidence le caractère polysémique de la notion d’urgence qui renvoie les sondées, d’après leur sensibilité, soit au domaine médical, soit au domaine social selon le schéma suivant :



* le domaine médical :

	l’urgence ... 	vie (santé, soin)

			maladie (soin, traitement)

			accident (vie en danger, premiers secours)

			sécurité (tout de suite, aide psychologique)

			secours ( rapidité, immédiat)





* le domaine social :

	l’urgence ... 	désespoir (SDF, sans argent)

			SOS (détresse, problématique)

			sécurité (aide, abris)

			service humanitaire (rapidité, abris).





Cependant nous remarquons que le sens pluriel des mots fait appel à notre subjectivité, ce qui rend difficile le classement des termes suivants  dans l’un et / ou l’autre domaine :



	urgence ... 	secours (écoute, agir)

			secours (parole, aide)

			enfants ( maltraitance, viols)

			sécurité (protection, action)

			immédiat (présent, solution)

			immédiat (aide, secours)

			femmes (séquestrées et battues, chantage)

			soin (écoute, accueil).



Dans la discusssion collective qui a suivi le moment d’écriture individuelle, il est bien apparu que de manière générale, la notion d’urgence renvoie à une perception particulière du temps. Qu’il s’agisse du domaine médical ou du domaine social l’utilisation de l’urgence se cristallise, pour chacune des participantes, dans le moment présent.











II - II - REFERENCES THEORIQUES A PROPOS DE 	  	  	    L’URGENCE SOCIALE :







Une toute première nuance doit probablement être apportée avant d’aborder ce chapitre. Dans la plupart des cas (des écrits) on ne fait pas en matière d’urgence, la différence entre celui ou celle qui formule une demande et celui ou celle qui y répond. Comme en règle générale ce ne sont pas les mêmes il conviendra de garder cette distinction présente à l’esprit pour les pages qui suivent. 



Ce préalable n’est pas inutile, il préfigure déjà ce qu’on évoquera plus loin, à savoir la variabilité de la notion de temps d’une part et l’éventail des réponses sociales d’autre part. D’ailleurs J. LADSOUS note que : « Il n y a pas d’incompatibilité entre l’attitude d’écoute professionnelle et le traitement de 1’urgence ». (page 96) �



Mais avant d’approfondir cet aspect, dans le texte ci-après nous nous efforcerons, par un travail documentaire, de faire le point  sur les différentes significations historiques et actuelles de la notion d’urgence.



I1 est tout d’abord important de signaler la distinction que nous faisons entre la notion d’urgence en général et celle d’urgence sociale qui y est incluse. Toutefois l’urgence sociale ne recouvre pas tous les types d’urgences ayant trait à la vie sociale en société (par exemple l’intervention des secours après un attentat à la bombe sur un marché‚ n’y est pas inclue), mais définit quasi uniquement ce qui concerne les difficultés relatives à la pauvreté, à l’exclusion, au chômage, à l’errance, bref à la précarité dans son ensemble.



J.M. ALBY étudie la notion d’urgence à partir de ses deux racines étymologiques  :



ergo : « je fais, racine issue des besoins primordiaux de l’enfant dans sa conquête de la maîtrise, prémices de son identité »,

ergon : « qui introduit la notion d’œuvre ».



Il définit donc une situation d’urgence de la manière suivante : «  Une situation d’urgence confronte le sujet à une menace pour sa personne, mais aussi à la mobilisation de ses moyens psychologiques d’initiative et d’adaptation. L’urgence n’appartient à personne. Ce qui est urgent c’est ce qui pousse, ce qui presse à agir. Elle suppose une prise de décision individuelle et collective ». (page 67-68) �.



Urgence vient aussi du latin urgere qui veut dire pousser, presser. L’urgence qualifie donc, au sens strict ce dont il faut s’occuper sans retard, c’est à dire pendant qu’il est encore temps. Ceci implique comme le fait remarquer L. V. THOMAS�, d’une part l’idée de « faisabilité » : l’action impossible n’appartient pas à l’urgence et d’autre part l’idée de « temps court » : on n’a pas de temps à perdre, il est temps d’intervenir.



La question de l’urgence renvoie donc à celle du temps, à celle « ... d’un certain mode d’être du temps »  selon B. STIEGLER. Pour lui, il y a urgence lorsque « le futur immédiat s’introduit avec violence dans le présent ». (page 21) �.



J. L. GUIHARD� précise que l’urgence tient dans une nécessité impérieuse d’agir sans délai, par une action appropriée pour répondre avec efficacité à une situation inattendue ou imprévue. Dans ces conditions il découle de l’action d’urgence deux particularités :

Une obligation de résultat immédiat puisque l’action a pour objectif de contenir ou d’annuler la situation en cause.

Une annulation du facteur temps puisque l’urgence suppose que seule la réponse sans plus attendre soit efficace.

Ces deux dimensions donnent à l’urgence son caractère de réaction élémentaire ( tout, tout de suite ( .



En résumé, il apparaît que dans l’urgence la temporalité est bouleversée. Un événement vient rompre le cours normal des choses. En mettant un terme au rythme ordinaire, l’urgence marque le caractère exceptionnel de l’événement, de la situation.



Selon Z. LAÏDI  l’urgence renvoie à des situations exceptionnelles, extraordinaires, elle intervient quand aucune autre solution n’apparaît envisageable. Cette situation exceptionnelle vient interrompre l’habituel, ce qui est établi. Pour illustrer cette idée il prend comme exemples le domaine médical et celui de la justice : « Dans le domaine de la justice, l ‘urgence est définie comme une dérogation temporelle dans un cadre déterminé, balisé, par la définition préalable d’une finalité. L’urgence serait une parenthèse, une accélération contrôlée de l ‘action judiciaire pour tenir compte de la réalité. ...... Dans le domaine médical, on se rend au service d’urgence de l’hôpital parce que l’on ne peut plus attendre, parce que l’on a besoin de soins rapides .... Autrement dit, à 1’hôpital comme au tribunal, l’urgence n’existe que parce qu’il existe par ailleurs des procédures ordinaires ». (page 11) �.

L’auteur veut montrer que l’urgence n’a de sens que par rapport à l’existence d’une temporalité sociale ordinaire plus large, qui serait par définition plus lente : « L’urgence relèverait d’une temporalité extérieure à la temporalité sociale dominante. Elle serait non seulement extraordinaire mais aussi exceptionnelle. » (page 12) �.



Dans le même ordre d’idée J.L. GUIHARD voit dans l’urgence, en faisant appel à l’exception, une manière de déroger au Droit, à ce qui est institué. En règle générale et en temps ordinaires, la fonction politique a recours au droit pour traiter les problèmes de société. Mais il peut exister des moments exceptionnels pour lesquels l’exercice du droit est impossible au vu de la particularité de la situation. La fonction politique utilisera alors le mode de l’urgence comme philosophie de l’action. J. L. GUIHARD compare ce moment particulier, exceptionnel, à celui de la première bataille, c’ est à dire «  le premier acte de la guerre elle même. Au moment où deux nations engagent l’affrontement, elles se réduisent à l’urgence. Toute activité ordinaire est affaiblie et dévalorisée puisque, prioritairement s’impose la survie du groupe entier. La situation est vécue alors comme un temps suspendu. La seule action est la fonction immédiate, efficace, qui protège et préserve ». L’auteur qualifie cette situation d’état d’urgence ! L’état d’urgence « implique inévitablement même pour un temps convenu et limité, l’arrêt de l’exercice ordinaire de l’activité du droit ». (pages 112-113) �.



J.M. ALBY �  associe la notion d’urgence et celle de crise en affirmant qu’elles ont en commun le fait qu’elles se constituent autour d’un phénomène qui rompt brutalement l’enchaînement logique d’une trajectoire de vie. Cette rupture crée alors chez la personne un sentiment d’urgence qui peut se manifester par « un rapport subjectif au temps ». (Z. LAÏDI,). Celui-ci explique que ce sentiment d’urgence s’exprime sous forme d’une inquiétude face à un avenir immédiat frappé d’incertitudes et de risques que l’on ne parvient pas à évaluer soi même. On va donc tenter d’apaiser cette inquiétude en se rendant dans un lieu dit d’urgence. Z. LAÏDI remarque qu’en ce lieu, le sentiment d’urgence ressenti par la personne risque de se traduire par « l’exigence du tout, tout de suite ... par le fait qu’elle exigera du présent ce qu’elle attendait de l’avenir ». Il estime que « on voit apparaître une intrusion forte de l’avenir dans le présent ». (page 11) �.



Du point de vue historique si l’on retrace l’évolution du concept d’urgence, le dictionnaire Le Robert mentionne que le terme n’apparaît qu’au XVIII° siècle et que jusqu’à la fin du XIX° siècle son usage reste rare. L’utilisation de cette notion d’urgence ne commence à se répandre qu’au XX° siècle. Pendant longtemps l’urgence a renvoyé presque exclusivement au monde hospitalier. En effet les hôpitaux disposent de services d’urgence « ... dans lesquels on se rend parce que l’on ne peut plus attendre ». (LAÏDI).



Comme le souligne B. BOUQUET, sociologue et assistante sociale « Si l’urgence agrège un consensus dès lors que se pose 1’atteinte à 1’intégrité‚ physique ou à la vie, l’évaluation et la gestion de 1’urgence sociale impliquent la prise en compte de paramètres infiniment plus complexes. » (page 77) �.



Effectivement de nombreux auteurs montrent que le sens du concept d’urgence sociale revêt différentes significations et représentations, et ce, du fait même de sa légitimité ou de sa non légitimité (selon les époques, y compris aujourd’hui ...), dans le milieu du travail social et dans celui de 1a politique. Ceci lui donne un caractère subjectif et polysémique.



Les sociologues E. MAUREL� et B. BOUQUET� analysent dans des textes déjà cités la trajectoire du concept d’urgence sociale dans les pratiques d’intervention du travail social :

L’origine de la profession des assistants sociaux nous montre des pionnières s’efforçant de faire face à d’horribles conditions matérielles et de santé.

Pendant les deux guerres mondiales, on les retrouve convoyeuses dans les gares et organisatrices de la vie sociale.

Les dix années suivantes sont caractérisées par des interventions de type matériel et médico-social.

Ces différentes périodes de l’histoire furent marquées par l’acceptation de l’existence de l’urgence sociale. Les années 60, en revanche, avec leur relatif essor économique, voient s’opérer un bouleversement. E. MAUREL (ibid) estime que durant ces années : « l’urgence est marquée du sceau du soupçon :

soupçon d’assistance, de paternalisme, de charité, d’aide sociale : l’urgence serait liée à une vision misérabiliste des problèmes sociaux, et la traiter comme telle serait créer une dépendance assistancielle.

Soupçon du ponctuel, du dépannage, du replâtrage : en traitant l’urgence, on ne traite pas les causes du problème.

Soupçon de la manipulation : celui qui se présente en urgence est soupçonné d’être le mauvais pauvre, celui qui a refusé les interventions préalables, celui qui veut vous manipuler, vous acculer à faire quelque chose, vous avoir par l’émotion ou parfois par la violence. ». (page 1) �.

 Tous ces soupçons finissent par déboucher sur la négation même d’urgence sociale.



Et en effet, les différents modèles d’action sociale nient tout bonnement à ce moment-là l’existence de l’urgence sociale. Le type même du travail en action sociale qui est préconisé alors (dans les années 60) relève d’une pratique de travail individualisé  (le case work(. Les référants conceptuels dominants sont la psychologie et la psychanalyse dont les règles d’applications sont la distanciation et le décodage. L’urgence sociale est déqualifiante pour les travailleurs sociaux parce qu’elle ne repose pas sur une théorie, elle ne donne pas lieu à une expertise nécessitant (pensait-on alors) des compétences spécifiques. L’exercice de l’urgence est associé à la pratique du bénévolat.

Dans les années 70 le mode d’intervention change et devient celui de l’action sociale globale. Le modèle promu par l’administration sociale suite au rapport LAROQUE, et par les théoriciens du VIième plan se caractérise par des maîtres mots tels que : prévention, promotion, sectorisation, animation. Dans ce contexte l’urgence est illégitime car elle représente l’échec des politiques globales de prévention. Elle symbolise l’irruption de l’inattendu, de l’imprévisible, du résiduel, du marginal dans des pratiques qu’on pensait bien huilées.

La crise économique survient alors à partir des années 75, on voit apparaître le chômage de longue durée, la découverte à nouveau de la précarité et de la pauvreté. Le référentiel de l’action sociale change derechef : c’est celui de l’insertion qui va se répandre tout au long des années 80 ! On parle alors d’insertion sociale et professionnelle, la matrice du modèle trouve ses références dans le rapport SCHWARTZ (1981), puis dans la généralisation par le gouvernement ROCARD de l’accès aux prestations du R.M.I pour les plus de 25 ans.

Avec la promulgation du RMI on pense que l’urgence financière n’existant plus on pourra donc se consacrer à l’essentiel, c’est à dire l’insertion.

Les maîtres mots nouveaux sont : accompagnement, contrat, projet.



E. MAUREL imagine alors l’accompagnement comme « ... un terme générique sur toute la pratique sociale actuelle. II définit ce qu’elle doit être : une rupture avec 1 ‘action ponctuelle, une visée à moyenne et longue durée qui trouve sa traduction dans l’élaboration du projet. L’accompagnement est un déploiement dans la durée qui bannit Ie temps de l’urgence en lui apposant un signe négatif et destructeur. Ce modèle introduit accueil et écoute. » (page 3) �.



Toutefois, la décennie 80 est marquée par une incertitude croissante quant à l’avenir, une crise économique qui s’accentue et l’arrivée de la mise en oeuvre de la réforme de la décentralisation. Les travailleurs sociaux semblent de plus en plus submergés par l’urgence sociale dans laquelle B. BOUQUET voit « la conséquence de 1’augmentation de situations de précarité et de détresse et de leur mise en scène par les shows médiatiques et les programmes gouvernementaux. L’urgence sociale provoque l’exaspération, le ras le bol, le sentiment d’impuissance et d’inefficacité ». (page 79 ) �.

Selon E. MAUREL la montée de la pauvreté serait une des causes de l’émergence du thème de l’urgence dans le discours social,  le retour de la problématique de la pauvreté s’inscrit dans un retournement idéologique « le thème de 1a pauvreté porté par les représentations néolibérales se substitue à celui de la lutte contre les inégalités. » et dans un contexte de difficultés économiques « extension du chômage, débats sur la précarité, fragilisation de la population ».  (page 4 ) �. On parle alors de nouveaux pauvres, de dessocialisation, de marginalisés ...



Le politique prend en compte cette nouvelle dimension du champ social : après le rapport OHEIX en 1981 et le rapport CHARVET en 1982 le gouvernement élabore en mars 1983 une série de circulaires sur la lutte contre la pauvreté auxquelles succéderont des programmes annuels ( pauvreté - précarité ( qui réintroduisent officiellement la notion d’urgence sociale. L’administration va donc placer le traitement de la pauvreté sous le signe de l’urgence :

	- aide alimentaire,

	- hébergement d’urgence,

	- point d’accueil 24 h / 24,

	- régies d’avance pour les secours financiers.



Cette prise en compte de l’urgence sociale par le politique va se répercuter dans les pratiques de l’intervention sociale. Ainsi dans un texte dense B. GINISTY fait remarquer la modification qui intervient dans le traitement des demandes : « à l’analyse toujours recommencée de la vraie demande du client, a succédé 1’appel à la solidarité humaine, aux sentiments, au sursaut devant l’inacceptable... ». (pages 14-15) �

Nous entrons, selon l’auteur, dans une époque où moins que jamais les acteurs du social ne pourront faire l’économie d’une philosophie du sens et des valeurs. Il apparaîtrait que la conscience de l’urgence fasse surgir un nouveau référant conceptuel qui serait pour B. GINISTY ce qu’il appelle ( une philosophie de l’action ( dont il énumère les lignes forces :

l’urgence ne laisse pas le temps d’analyser tous les aspects de la situation. Ce qui est urgent c’est d’éviter la dégradation totale, la mort de l’autre ou de soi, c’est d’assurer un minimum d’intégrité.

La conscience de l’urgence entraîne à agir. L’acte posé est le lieu de révélation des systèmes de valeurs qui habitent les protagonistes.

On ne peut pas aseptiser la relation au moyen d’instruments professionnels rigoureux. L’intervenant est impliqué dans la situation et cette implication fait partie de la réalité définie comme urgence. Elle l’interroge sur sa signification, ses appréhensions ou ses espoirs, ne sont-ils pas aussi ceux et celles de l’autre ?

La réponse à l’urgence devrait poser a priori l’existence de sujets avant celle de professionnels ou de clients.

Viser la cohérence de l’autre ce serait aussi maintenir sa propre cohérence, prendre l’initiative d’un acte par rapport à autrui, mettre à l’épreuve de la réalité sociale son propre système de valeurs.

De ce fait « assumer la situation d’urgence, c’est donc s’inscrire et inscrire l’autre dans l’acte de construire son histoire. L’acte prioritaire est d’affirmer l’existence d’un sujet encore capable fusse modestement, de continuer sa propre histoire ». (page 16 ) �.



En référence à cette idée du traitement de l’urgence sociale faisant appel à une philosophie de l’action selon laquelle répondre à une situation d’urgence est un acte éthique dépendant de notre système de valeurs, le caractère subjectif de l’urgence sociale se trouve confirmé : « Le sentiment d’urgence suppose que je me sente concerné ou menacé par ce qui arrive à 1’autre. Menacé dans mon intégrité, dans mon système de valeurs, dans ma façon d’être au monde. » (page 17 )� . C’est pourquoi le caractère d’urgence s’affirme lorsqu’il s’agit de situations identifiées ou perçues comme dangereuses, dommageables, insupportables. L’urgence sociale surgit alors lorsque :

	«   La boîte à ordures déborde », B. GINISTY

	«   Les personnes sont en détresse sociale », E. MAUREL

	«   I1 y a exaspération, ras le bol », B. BOUQUET.

L’urgence sociale est :

« Un soudain éclatement de désarroi et de désespérance longtemps contenus », J. M. BELORGEY �.



On le voit donc, son caractère subjectif fait que l’urgence sociale est associée à diverses représentations. On lui associe facilement (et pas toujours à tort) les notions d’errance, de violence, de crise, de rupture, de besoins vitaux non satisfaits.



Après ce tour d’horizon dans lequel il a été vu que l’urgence sociale est un concept difficile à définir à cause des différents caractères et représentations qu’il peut inclure, il est peut-être possible d’avancer que la polysémie de ce terme vient aussi du fait que l’urgence est un événement qui se rapporte à diverses stratégies :

	- la stratégie du demandeur,

	- la stratégie institutionnelle, ou politique,

	- la stratégie des accueillants.





A propos de la stratégie institutionnelle, on se souviendra utilement qu’une partie non négligeable des situations d’urgence sociale est directement issue des dysfonctionnements institutionnels. Ces dysfonctionnements peuvent être la source d’une accumulation d’échecs qui, un jour, explose en situation d’urgence (crise de l’État providence, décentralisation, libéralisme, etc.). Cet aspect de la question sera repris lors de la vérification de l’hypothèse.





De façon provisoire et pour avoir un aperçu synthétique de ce qui vient d’être énoncé on peut classer les auteurs selon le tableau ci-dessous :







Répartition des auteurs selon les différents axes de l’urgence sociale 
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III - RESUME DE L’OBJET D’ETUDE :





Après l’observation du SEUIL dans son environnement qui a fait l’objet du premier chapitre, notre question de départ concernait l’origine de l’urgence sociale. Ceci nous a conduit à réfléchir sur le ou les sens que pouvait revêtir cette notion.

Méthodologiquement la confrontation entre le travail de terrain (l’observation et les entretiens exploratoires) et l’approche théorique (déterminer le cadre théorique), permet dans un jeu du double regard de questionner le fait social afin de formuler l’hypothèse.







Dans ce cadre de recherche l’hypothèse est la suivante :







L’urgence sociale surgit quand sont combinés un déficit des systèmes individuels et sociaux d’intégration et une faiblesse des processus de cohésion sociale.









Pour infirmer ou confirmer cette hypothèse nous appliquerons la démarche hypothético-déductive qui se traduit par un aller-retour entre l’observable (le travail de terrain se caractérisera par des entretiens semi-directifs et l’analyse du tableau de répartition des ménages selon l’âge et le motif de la sollicitation) et la théorie (de nombreuses lectures seront effectuées).

En effet, c’est un enrichissement mutuel du pratique au théorique (et vice versa) qui caractérise la démarche scientifique du chercheur.

Ce que nous entendons par ( systèmes individuels et sociaux d’intégration( c’est ce que l’on retrouve généralement sous le vocable ( lien social(. C’est donc cet aspect là des choses que nous allons étudier maintenant.

















































DEUXIEME PARTIE : L’EXPLORATION

	











I - LIEN SOCIAL ET COHESION :





I - I - GENERALITES :





Avant de tenter de confirmer notre hypothèse, il faut  définir le concept de lien social. En effet dans la litttérature contemporaine ou dans les médias beaucoup de personnes utilisent ce  (lien social ( avec le sentiment plus ou moins vrai qu’un consensus implicite s’opère automatiquement à l’énoncé de ces deux mots. Toutefois la profusion polysémique de cette notion nous oblige à repérer, dans un tour d’horizon, les différents courants sociologiques, afin de pouvoir appréhender les multiples définitions. La cohésion sociale soulève les mêmes observations et les mêmes questions.



Dans son ouvrage F. FARRUGIA  nous fait prendre conscience que « la catégorie de lien social consiste dans la somme de ses définitions, de ses variantes, de ses multiples versions du social ... Saisie dans sa dimension fondamentale, sa singularité réside précisément dans son caractère multiforme, non dans son immuabilité et son unicité, mais dans sa variance même. » (page 32) �.

Dans ces conditions il paraît instructif de réexaminer, à ce sujet, les propos des                           ( pères fondateurs ( de la sociologie traditionnelle et en l’occurence des premiers explorateurs de la question du lien social telle qu’elle se posait pendant la révolution industrielle.

En effet la sociologie s’est d’abord interrogée sur l’émergence d’une nouvelle société moderne (capitaliste, industrielle et urbaine). Constatant les ruptures que la société moderne imposait aux cohérences économiques et sociales antérieures, les grands sociologues tels que DURKHEIM, TÖNNIES et WEBER ont tenté de comprendre comment s’effectuait le passage de la société traditionnelle à la société moderne.

« Connu comme l’ensemble des relations ou des rapports sociaux qui agrègent les individus entre eux, le lien social est une notion que l’on doit penser dans un cadre historique qui recouvre des réalités et des façons de les concevoir différenciées. En effet toutes les sociétés sont soumises à l’épreuve des changements et dans ce cas, elles doivent réinventer de nouvelles formes de lien social pour qu’elles puissent se perpétuer tout en devenant autre. » (page 42) �.



Dans le droit fil de ce qui vient d’être dit, il est nécessaire de réinterroger ces fameux  ( pères fondateurs ( et leurs successeurs, pour comprendre le sens de cette nouvelle période transitoire que notre société semble traverser et les changements que cela peut induire sur les formes du lien social.



De manière générale les fondateurs de la sociologie prennent pour objet le vaste problème de la cohésion sociale. Selon eux la « cohésion des agrégats humains dépend de deux grandes variables : la cohésion des rapports sociaux ou la nature du lien social, et la cohérence des représentations collectives ou la nature du lien moral. » (page 35) � . La question centrale de leur problématique est de comprendre « comment les individus séparés peuvent s’unir pour former une société, soit le fait qu’étant unis, les hommes continuent de vivre en communauté. » (page 17) � .



Ils s’efforcent de démontrer les mécanismes de l’ordre social global, et ceux de la décomposition du lien social. Pour cela ils mettent en oeuvre un cadre conceptuel qui se construit autour de couples oppositionnels tels que : 

communauté / société (pour TÖNNIES)

solidarité mécanique / solidarité organique (pour DURKHEIM)

autorité traditionnelle / autorité rationnelle (pour WEBER).

 En effet ils prennent pour objet concret la société moderne au XIXième siècle, et la comparent aux formes de la société traditionnelle : « En applicant la théorie du lien social auprès de ces deux formes de sociétés, ils mettent en évidence deux modèles d’organisations humaines qui s’opposent : le lien social de type communautaire ou de type sociétaire. » (page 36) � .



A travers le concept de ( cohésion sociale( , les premiers sociologues abordent en l’occurence le problème de l’intégration sociale : DURKHEIM, TÖNNIES étaient soucieux de comprendre et de faciliter le passage d’une société traditionnelle à une société moderne en pointant la complexité organisationnelle de cette dernière. Ils se demandaient comment cette société moderne « pourrait intégrer et articuler entre eux les groupes hétérogènes pour constituer un tout cohérent et fonctionnel. » (page 52) � .



Si le projet des sociétés modernes était apparemment un mouvement intégrateur, comme le soulignent certains auteurs � ce projet ne fonctionne plus. En effet et, V. de GAULEJAC partage cette opinion, on assiste à une déchirure du tissu social, à une rupture des liens qui doivent fonder « le sentiment pour chaque individu d’appartenir à une communauté d’hommes et de femmes dont il partage l’identité. » (page 16) � .





I - I - 1 - Pour en revenir aux « Pères fondateurs » :





Emile DURKHEIM



Il s'est préoccupé de la forme du lien social horizontal, c'est à dire ce qui lie les hommes ensemble et permet de tisser des rapports de solidarité.  Il étudie cela sous l'angle de l'influence de la conscience collective sur la nature du lien social.  En abordant les formes de solidarité qui permettent de relier les hommes entre eux il met en évidence « comment le lien social ne fonctionne que s'il est directement relié par des représentations collectives adéquates qui en donnent une image ou une modélisation. » (page 36) �.







Emile DURKHEIM déduit donc de ses recherches deux formes principales de solidarité :



1) la solidarité mécanique.  Cette forme de solidarité décrit le lien social à l'oeuvre dans les sociétés traditionnelles : « groupements stables et restreints où les individus sont interchangeables parce qu'ils se ressemblent, à la fois du point de vue de leur fonction dans le groupe et de leurs représentations identiques. » (page 38) �. Cette solidarité fonctionne grâce au principe de similitude : les hommes qu'elle relie sont peu différents, éprouvent les mêmes sentiments, font référence aux mêmes valeurs et reconnaissent le même sacré.







2) la solidarité organique.  Cette fois, cela concerne spécifiquement les sociétés modernes :  « La division du travail opère une différenciation de plus en plus grande des tâches et des métiers. Peu à peu, les hommes ont tendance à occuper dans la société des fonctions différentes, mais toutes également indispensables à la vie de la société. » (page 38) �.







Cette solidarité fonctionne grâce au principe de différenciation : les individus ne se ressemblent pas mais ont conscience de participer en tant que partie au bon fonctionnement du tout.  La métaphore de la « solidarité organique » reste empruntée aux sciences exactes et plus particulièrement à la biologie, science prometteuse (de bonnes choses) à l'époque.  Selon DURKHEIM, en s'agrégeant, en se pénétrant, en se fusionnant, les âmes individuelles donnent naissance à la « conscience collective » qui « se construit analytiquement comme l'ensemble formé par les sentiments et les croyances communs à la moyenne des membres d'une société ou d'un collectif. » (page 40)  � . . .C'est l'entité à laquelle tous les hommes se soumettent pour vivre ensemble et en société, toutefois « la force et le degré d'intensité qui relient les hommes à la conscience collective varient avec la force et le degré de cohésion qui relient les hommes entre eux » (page 40) �.



Dans les sociétés traditionnelles, la conscience collective se superpose à la plus grande partie des consciences individuelles et les supplante sous l'emprise des sentiments et croyances partagés. Cette solidarité s'exprime donc spontanément comme une pratique sociale naturelle.



Dans les sociétés modernes, en revanche, la différenciation des fonctions va de pair avec la montée de l'individualisme (( I'égoïsme ( ).  La part occupée par la conscience collective est de plus en plus réduite par rapport à la part prise par sa propre conscience individuelle pour chacun des hommes.

L'attention de DURKHEIM porte sur le fait que dans les sociétés traditionnelles la conscience collective comporte une forte densité morale.  Elle désigne « cette cohésion qui existe autour de valeurs, d'interdits, ou d'impératifs sacrés, qui relient les individus au tout social. » (page  67 ) � . La densité morale désigne donc à la fois le degré de cohérence d'une représentation collective ainsi que le degré d'adhésion qu'elle induit chez les personnes. 



Cette densité morale, très forte dans la société traditionnelle semble soumise dans la société moderne à différents processus qui détruisent peu à peu la solidarité mécanique sans pourtant qu’elle soit immédiatement remplacée par la solidarité organique.  C'est par la notion « d'anomie » que DURKHEIM va expliquer ce ( vide social ( : « l'anomie désigne, sur le plan des représentations la désagrégation des valeurs et l'absence de repère; sur le plan des rapports humains la désagrégation du tissu des relations sociales, et enfin, l'anomie désigne aussi la désafection ou le manque d'adhésion aux valeurs. » (page 42 )� C'est en ce sens que l'on voit apparaître dans les sociétés modernes des traits pathologiques comme par exemple l'augmentation du taux de suicides.  Ainsi DURKHEIM dans un de ses ouvrages mettra en évidence deux conséquences principales de la différenciation des tâches sociales qui « contribue d'une part à développer la notion et les pratiques de liberté individuelle mais elle conduit d’autre part au relâchement de la cohésion des représentations collectives et donc du lien social » (page 43) � .  DURKHEIM montre ainsi comment il pense que la division sociale du travail conduit à l'anomie et à son corollaire le suicide anomique.  Celui-ci provient du fait que la société, détenant habituellement un pouvoir moral supérieur pour imposer un ordre collectif, n'est plus à même de freiner les passions.

L'état d'anomie se développe surtout pendant les crises écononiques, les crises de grande prospérité ou à l'inverse pendant les périodes de faillite : le taux des suicides à tendance à s'élever en fonction de la désagrégation ambiante de la densité morale.  En ce sens DURKHEIM semble bien privilégier une attribution externe aux causes du suicide anomique.  Pour l'anecdote on remarquera que l'auteur note également que l'état d'anomie est sans doute chronique dans le monde de l'industrie, du commerce, puisqu'il n'y existe aucun frein ni moral, ni religieux.

Le suicide anomique se développe lorsque les cadres sociaux d'intégration ont eux-mêmes

disparu.



De façon synthétique nous pouvons alors dire que lorsque les représentations collectives sont denses, le lien social est fort, mais que lorsque les représentations collectives sont peu cohérentes le lien social est lui même peu cohésif.



Dans le même ordre d'idée, si la densité morale désigne une forte cohérence des représentations collectives, le concept d'anomie désigne a contrario leur désagrégation.

De fait, selon DURKHEIM, les sociétés modernes se trouvent en état d'anomie lorsque les individus et la société ne parviennent pas à former, à la suite du changement, de nouveaux rapports sociaux de type organique.



Selon Viviane CHATEL « aux yeux de DURKHEIM, l'économique est incapable de créer le lien social parce que dépendant du registre de l'intérêt trop fluctuant pour assurer la permanence du lien social; » (page 21) �.







Ferdinand TÖNNIES



Dans l'ouvrage pour lequel il est le plus connu en France � , TÖNNIES parle de plusieurs concepts de la sociologie qui permettent de comprendre l'organisation collective d'un groupe humain, et la création de rapports mutuels entre ces individus.



 TÖNNIES considère que « les individus s'associent par un ( vouloir être ensemble(  et un désir de tisser entre eux des rapports mutuels. Cependant ces rapports prennent des caractéristiques distinctes selon qu’il s'agit de la communauté ou de la société. »  (page  42) �.



* Dans la communauté, il y a une volonté organique, volonté inhérente à la nature de l'homme, qui le pousse à vivre en communauté.  Celle-ci forme un tout, une réalité vivante et organique dans laquelle les hommes reconnaissent des liens de sang, de tradition et de coutume.  La communauté se caractérise par tout ce qui est confiant, intime, spontané en se fondant sur des principes de coopération, d'union, d'interrelation, d'habitude et de tradition. 



* Dans la société, il y a une volonté réflexive qui exprime « la capacité de l'homme à produire un monde artificiel suivant les orientations de la pensée, qui conçoit abstraitement une orientation et qui en même temps favorise les moyens pour y parvenir. » (page 43) �.



TÖNNIES établit une liaison entre l'effritement du lien social communautaire comme vision du monde et le passage à un autre type d'organisation sociétaire.  Les individus forment un agrégat lié par des rapports utilitaires qui s'éloignent des rapports naturels et spontanés qui existaient auparavant.

Ceci implique une compréhension totalement différente du lien social, que l'on peut trouver dans la distinction établie par TÖNNIES entre communauté et société. « La théorie de  La (gesellschaft ( porte sur la constitution artificielle d'un groupe d'êtres humains qui ressemble à la( gemeinschaft ( dans la mesure où les individus qui la composent cohabitent en paix.  Cependant, par essence, la  ( gemeinschaft ( les unit malgré tout ce qui peut les séparer, tandis que la ( gesellschaft ( les sépare malgré tout ce qui peut les unir. Contrairement à la ( gemeinschaft ( dans la ( gesellschaft (, aucun acte ne découle d'une unité nécessaire et a priori; aucun acte ne manifeste donc la volonté et l'esprit de l'unité, même s'il est accompli par l'individu; aucun acte, dans la mesure où il est accompli par l'individu ne l'est pour le compte de ceux qui sont unis à lui.  Dans la ( gesellschaft ( de tels actes n'existent pas.  Au contraire, chacun y est seul, isolé, et tendu contre tous les autres. » (page 65) �.

Selon TÔNNIES cette distinction entre deux formes de type  idéal d'organisation sociale, conditionne les façons dont les hommes forment des groupes sociaux et se maintiennent unis.







Si l'on se réfère à TÖNNIES et à DURKHEIM, il existe donc une double conception du lien social ayant pour racines du communautaire et du sociétaire.  Les deux auteurs se situent plutôt dans la perspective communautaire.  Ils peuvent être référés au courant( holiste (, sachant que le holisme est « un mot emprunté à la théologie pour désigner une démarche qui tend en biologie et dans les sciences humaines, à expliquer le fonctionnement d'un organe par son appartenance à un ensemble qui lui-même commande les éléments ou les individus qui le composent. » (page 169) � .Ce courant, en sociologie, définit « la société comme étant première par rapport aux individus, ces derniers étant des porteurs de rôle et non des acteurs. » (page 169) �.







Max WEBER



Il inaugure le courant de la sociologie compréhensive.  Il pose comme objet de la sociologie « l'activité sociale qui indique l'idée d'un mouvement que l'agent social peut imprimer dans le  ( socius (  qui l'entoure. » (page 64) � . L'analyse de WEBER à propos de l'intégration des individus à la société moderne diffère de celles de DURKHEIM et TÖNNIES.  Pour lui c'est l'individu qui anime la société en fonction du sens qu’il donne à ses actions.  Selon WEBER « l'activité sociale se rapporte à un comportement humain (peu importe qu'il s'agisse d'un acte extérieur ou intime, d'une omission ou d'une tolérance), quand et pour autant que l'agent ou les agents lui communiquent un ( sens(  objectif... L'activité sociale est 1'activité qui, d'après son sens visé (gemeinten, sinn) par l'agent ou les agents, se rapporte au comportement d'autrui, par rapport auquel s'oriente son déroulement. » (page 4) �.



En résumé, avec le sociologue, nous pouvons affirmer que toute activité sociale est porteuse de relations avec autrui. « En s'interrogeant sur la coordination des actions, WEBER met l'accent sur les mécanismes permettant aux individus de se lier aux autres individus. » (page 23) �. On voit donc apparaître la notion d'interaction sociale qui est, ici, à la base du lien social.  WEBER étudie ce lien social dans ses aspects verticaux, c'est à dire « ce qui lie les hommes aux représentations collectives auxquelles ils acceptent de se soumettre, et qui constitue, de fait les valeurs qui leur sont communes. » (page 31).� 

L'auteur s'intéresse à la nature du rapport qui lie l'agent à l'autorité qui le soumet.  Il s'interroge sur le fait de savoir qu’est-ce qui rend légitime cette domination.  Selon lui « cette domination cherche toujours à asseoir son pouvoir de l'intérieur : elle cherche en cela à éveiller dans ses membres la foi en sa légitimité, à transformer la discipline en adhésion. » (page 65).� Peut-être voit-on émerger là les premières bases de ce qui se développera plus tard dans l'étiologie internaliste.





WEBER, lui, distingue trois idéaux types de domination légitime :



- la domination traditionnelle,

- la domination rationnelle,

- la domination charismatique.





Dans le cadre du présent travail nous ne retiendrons que la domination traditionnelle qui fait référence à la communauté, ainsi que la domination rationnelle qui, elle, renvoie plutôt à la société.



La domination traditionnelle « puise sa légitimité dans la croyance en l'ancienneté des coutumes et des normes.  Dans ce cas, c'est la foi dans la tradition et dans les valeurs qu’elle véhicule et non la raison qui contribue à créer un lien entre les individus. » (page 49) �.



La domination rationnelle « retire sa légitimité de la rationalisation des relations inter-personnelles et sociales.  Ainsi ce sont les lois qui imposent au détriment des systèmes de valeurs traditionnelles.  Ceci est une caractéristique des sociétés modernes où le lien social n'a plus les caractéristiques d'autrefois.  Dorénavant, les relations sociales rationalisées et calculées constituent la substance de la société.  En tout état de cause, l'incorporation dans une communauté de valeurs traditionnelles n'est plus, et à elle seule, l'élément constitutif du lien social » ( page 49) �.



Pour chacun de ces types de légitimité WEBER décrit l'ensemble des sentiments et des croyances communs qui les fondent.  Ceci permet alors d'appréhender la nature du lien social à deux niveaux : ce qui lie les hommes à l'autorité qui les soumet, et ce qui les lie entre eux.





Sans aller jusqu'à adhérer à l'idéologie du courant holiste auquel DURKHEIM et TÖNNIES sont référés, WEBER défend, comme eux, la vision communautaire du lien social . « La sociologie classique positionne le lien social du côté de la socialité et de la convivialité, sur le versant de la communauté, plutôt que du côté de la société, de l'harmonie des intérêts privés et de l'association contractuelle marchande des égoïsmes décrétés optimistement compatibles et utiles à la collectivité. » (page 10) �.





Il est remarquable de noter que les (pères fondateurs(  ont tous les trois une commune défiance à l'égard d'une certaine image de l'homme tel qu’il est défini par la théorie libérale.  Celle-ci, par contre, est adoptée par d'autres courants de pensée comme par exemple l'école de Frankfort qui « semble incarner un courant sociologique qui fonctionne comme contre point de la vision naturaliste et  communautariste du lien social telle qu’elle se joue dans la sociologie classique.» (page 10) �. Ce courant s'organise autour d'une conception individualiste et libérale, et non plus communautaire et étatiste.  La société est conçue selon le modèle de la concurrence et du conflit et suppose une conception minimaliste du rôle de l'Etat. De ce fait le lien social est envisagé comme « étant d'essence essentiellement commerciale, fondée sur les intérêts des individus, à l'image du contrat dont il se soutient.  Il y a convergence des intérêts individuels et de la prospérité collective.  Il faut promouvoir le libre échange et la concurrence. » (page 200)� .



D'autres économistes et / ou philosophes adhèrent à cette conception du lien social, comme MANDEVILLE, SMITH, BERTHAM � qui s'inspirent tous de LOCKE qui, lui, fonde le courant libéral en proclamant que le but de la société politique est de garantir le maintien de la propriété privée.  Il s'agissait donc, alors, d'affirmer une liberté concurrentielle et donc inégalitaire. « A la forme communautaire du lien social s'oppose la forme sociétaire du lien social qui est identifiée comme conventionnelle, contractuelle, froide, souvent utilitariste.  Elle est pensée comme réduisant artificiellement les rapports humains à des rapports juridiques formels, suscitant l'émergence d'un individualisme nocif et généralisé. » (page 32) �.







I - I - 2 - Après les «  Pères fondateurs  »:





D'autres auteurs, contemporains ceux-ci, (que nous verrons dans le déroulé du texte) se sont sentis préoccupés par les phénomènes d'intégration et d'exclusion dans notre société, ils se sont interrogés sur le concept de lien social et les différentes formes qu’il peut endosser.  Ils ont pensé, comme nous l'avons fait, qu’il était indispensable de se référer aux fondateurs de la sociologie classique afin d'appréhender les différentes approches concernant le lien social.

Cette investigation permet de repérer la nature des modèles de liens sociaux en éventuelle gestation.

« Ce passage entre le communautaire et le sociétaire qui est à la base de l'organisation sociale des sociétés anciennes et modernes est absolument fondamental pour comprendre comment se pose aujourd'hui le problème du lien social.  Car, il faut peut-être le réaffirmer aujourd'hui plus fortement que jamais, l'anomie du monde dans lequel on vit, ce sentiment de maîtriser de moins en moins les horizons, les perspectives pour l’avenir, crée parfois un vide en ce qui concerne le lien social. » (page 44) � . 



On peut mettre en évidence que la conception dichotomique du lien social n'a plus la même légitimité aujourd'hui, a contrario, il semble que l'idée de lien social se soit complexifiée et soit devenue une notion au caractère plus flou et mouvant.  LEANDRO signale un effritement de la dualité du lien social fondée sur le communautaire et le sociétaire « on assiste à une fragmentation du lien social, celle-ci émerge aussi bien des systèmes de valeur, d'une certaine conformité à certains modèles sociaux, du microscopique et d'une socialité de base que de la composante contractuelle de la société. » (page 53) �. En ce sens , il paraît nécessaire d'avoir une nouvelle conception du lien social qui « tienne compte à la fois du communautaire et du sociétaire, mais aussi des réseaux, des affinités et du moléculaire, ne s'excluant pas les uns les autres. » (page 54)�.



Dans ce même ordre d’idée V. de GAULEJAC mentionne une modification dans la manière d’appréhender le lien social. Il montre que si dans les sociétés industrielles modernes, la recherche sociologique concernant le lien social se posait en terme d’articulation, à savoir relier entre eux des groupes hétérogènes afin de constituer un tout cohérent et fonctionnel, dans les sociétés post industrielles ou post modernes la question du lien social se pose en terme de « reconnaissance symbolique de la place qu’occupe dans la société l’individu ou le groupe. » (page 52) � . C’est en ce sens que DONZELOT signale un déplacement de la question sociale dans un article � . V. de GAULEJAC reprend cette idée de déplacement qu’il formule ainsi : « Aujourd’hui les sociétés post industrielles sont plutôt confrontées à des phénomènes de dualisation et d’exclusion sociales, phénomènes qui posent le problème de la mise à l’écart de groupes sociaux, inemployés ou inemployables par l’appareil de production, et dont le lien social s’affaiblit au point de pouvoir se  demander s’ils peuvent encore être considérés comme des citoyens ayant une place dans leur société. » (page 53)�. Selon l’auteur on assiste à une déchirure du tissu social, à une rupture des liens qui fondent « le sentiment pour chaque individu d’appartenir à une communauté d’hommes et de femmes dont il  partage l’identité.  » (page 16) �. 



Dans le cadre de son ouvrage il donne une définition possible du lien social et de la notion de cohésion sociale. Dans son analyse il distingue deux types de liens qui inscrivent les individus dans des réseaux complexes :



	1- les liens horizontaux qui s’expriment au sein des groupes primaires : famille, voisins, amis ou regroupements volontaires (associations, clubs, bandes) dans des relations inter personnelles en face à face.

Selon l’auteur, l’inscription de l’individu dans un de ces réseaux remplit des fonctions essentielles : échanges de services, d’informations, de communications, échanges d’images identificatoires, qui permettent à l’individu de se représenter à la fois au sein de son groupe et par rapport à la société globale, et d’identifier son rôle et sa place.



	2- les liens verticaux : ils relient chaque individu à l’ensemble de la collectivité par le biais d’institutions et d’instances intermédiaires. Ces liens assurent en principe la gestion des conflits et le maintien de la justice. De ce fait ils sont supposés « lier entre eux des individus étrangers les uns aux autres. Mais pour que cette solidarité fonctionne, en dépit de l’individualisation croissante des désirs, il faut que chacun soit convaincu que son propre intérêt est lié à l’intérêt collectif et en dépend. » (page 59) � .



La cohésion sociale se fonde sur un contrat social établi entre l’individu et la société. « Cette notion de contrat implique celle de réciprocité et sa correspondance dans l’espace symbolique qui est celle d’utilité sociale. » (page 60) � . Effectivement V. de GAULEJAC montre que l’élément fondamental de la cohésion sociale est sa dimension symbolique qui est d’une part l’ensemble des normes et des valeurs communes et d’autre part l’ensemble des représentations collectives définissant les places sociales. C’est pourquoi la fonction du symbolique est d’autant plus apparente dans le processus de marginalisation et de stigmatisation car c’est le système de valeurs de la société qui définit par défaut le hors norme, l’individu comme étant sans valeur et sans utilité sociale.



C’est ainsi que l’édification et la valorisation de l’identité personnelle sont assujetties à la façon dont la personne est définie par sa culture d’appartenance, en termes d’idéal, de droits et de devoirs : ( l’idéal du moi social( .

Cet idéal du moi social donne naissance à l’identité sociale qui apparaît « comme un ensemble de représentations des relations de soi à la société dont une des fonctions est précisément de situer les individus dans les rapports sociaux et de légitimer cette place. » (page 61) �.





 Le caractère complexe du lien social, que l’on peut relever dans ces différentes définitions, se montre aussi de manière intense dans celle que propose J.  PAVAGEAU  : « Le lien social, quand il existe, est le résultat final d’une multitude de processus d’intégration, très différents les uns des autres par leurs formes, leurs contenus, leurs acteurs sociaux. Pour ce qui est de l’individu, par exemple, sa personnalité, son identité sont le résultat d’une intégration psycho-physiologique qui se poursuit de la naissance jusqu’à l’âge mûr. Autre chose est de s’intégrer à un village, un terroir, une ville, un groupe, une entreprise, un parti, une classe sociale, un métier, une culture, une nation, etc ... Naturellement les processus d’intégration se chevauchent, s’épaulent les uns les autres, mais chacun d’eux n’en a pas moins sa spécificité.  (page 11 ) � . 



Il est également important de signaler l’aspect dynamique du lien social tel que l’exprime M. FARRUGIA : « Bien que reconnu comme réalité devenue, ayant sa logique interne et sa nécessité propre, le lien social est donc pensé comme toujours à faire, à entretenir ou à reconstruire selon des modalités pratiques à contenu éthique et politique à la fois. » (page 68 )�. 



C’est aussi cette notion d’évolution constante qu’évoque J. ION à propos de la désinsertion qui va de pair avec « une moindre lisibilité de la structure sociale d’une part, un relâchement des adhérences entre individus et structures collectives d’autre part. L’entreprise, le quartier, la famille ne constituent plus des points d’amarrage identificatoires. François de SINGLY est ainsi conduit à parler du passage d’une identité ( statutaire(  à une identité (personnelle( , jamais donnée d’emblée mais au contraire, incessamment construite au fil de l’existence... » (page 104) �.

D’un point de vue légèrement mitoyen H. CHAUCHAT parle de, et s’intéresse à « l’articulation entre le sujet et le groupe, c’est à dire à ce qui détermine l’affiliation du sujet au groupe ainsi qu’au caractère déterminant du groupe et de son fonctionnement. En d’autres termes, au delà de la problématique de l’identité sociale, se pose la question du lien social, c’est à dire du nouage entre les déterminismes psychiques et les déterminismes sociaux, fondement même du lien social. » (page 25) �.



 Enfin pour résumer, un peu, cette partie donnons la parole à M. AUTES qui observe que lorsqu’on est dans le registre du lien social « on est dans une thématique (beaucoup plus) floue. Tantôt il s’agit de l’affaiblissement des liens familiaux, de la sociabilité primaire, tantôt d’une approche qui s’interroge sur l’existence sociale des individus, leur lien d’appartenance, leur identité. » (page 164) �.





I - I - 3 - Nos définitions du lien social et de la cohésion :





En bref, il paraît utile maintenant, tout en gardant à l’esprit les différentes nuances des concepts de lien social et de cohésion sociale, d’élaborer les définitions qui vont nous servir pour le présent travail.

Nous retiendrons que le lien social est un mode de régulation des comportements individuels et des rapports des individus entre eux et avec leurs groupes primaires. Nous conservons l’expression (un mode de régulation( évoquée par H. BLANCHARD � dans sa définition du lien social, lorsqu’il veut rendre compte de l’aspect dynamique et mouvant de celui-ci. De fait les caractéristiques du lien social peuvent évoluer, se modifier. Elles ne sont pas immuables. De plus comme on l’a vu précédemment, de par son mode de régulation, le lien social joue un double mouvement :



	- au niveau individuel, il garantit à l’individu une place stable dans le groupe ou      	  dans la  société,

	- au niveau de l’interaction sociale il assure la pérénité des relations entre les 	 	  individus.



La cohésion sociale, d’une part régule le fonctionnement des formes sociales (elles sont composées par un ensemble de normes et de valeurs communes), et d’autre part elle rassemble les individus autour de représentations collectives (elles proviennent des normes).

Par ( forme sociale( on retiendra la définition d’H. BLANCHARD : « Nous appellerons formes sociales les groupes organisés d’individus. La famille est une forme sociale, la société en est une aussi, elle-même composée d’une multitude d’autres formes sociales... Chacune des formes sociales a sa logique propre ... Chaque individu agit lui aussi selon sa logique qui dépend de celles de l’ensemble des formes sociales dans lesquelles il gravite. » (page 58) �.







I - II - ANALYSE EXPLORATOIRE :



Pour illustrer notre analyse du lien social et de la cohésion, et conforter la démonstration de notre hypothèse, nous nous proposons de lire le tableau ( répartition des ménages selon l’âge et le motif de la sollicitation( , statistique établie à partir de la population accueillie au SEUIL au cours de l’année 1998.





Avant de développer toute interprétation du tableau, il est important de se remémorer les fonctions du SEUIL. Ce service a pour mission d’accueillir toute personne en situation de crise sociale  qui se trouve brusquement et tragiquement à la rue à la suite d’évènements imprévus, de violences conjugales ou familiales, etc. Ne bénéficiront d’un éventuel hébergement que des couples avec ou sans enfants, des femmes seules ou avec des enfants, des hommes avec enfants. Les hommes seuls qui se présentent au SEUIL, seront orientés pour l’hébergement vers d’autres structures d’accueils  à vocation plus spécifiquement masculine.



Le tableau de la page suivante montre la répartition des ménages selon trois critères :

	- l’âge (de la femme, y compris dans les couples),

	- la composition du ménage

	- les motifs de sollicitations
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Dans le présent travail il semble pertinent de se centrer sur les 18-45 ans (avant 18 ans et après 46 ans les chiffres n’étant pas forcément significatifs). Cette population est donc la plus représentative de l’accueil et de l’hébergement effectués par le SEUIL (comme les réponses du service n’apparaîssent pas dans ce tableau rappelons que les mineurs non accompagnés ne peuvent être hébergés).



Si on prend en compte les 18-25 ans nous constatons que 37 femmes seules sur 118 sollicitent le SEUIL pour mésentente familiale et 43 sur ces 118 pour fin d’hébergement provisoire. On voit que ces jeunes de moins de 25 ans viennent au SEUIL, dans la majorité des cas, suite à des conflits avec les parents. On observe souvent que le réseau familial se trouve lui-même en difficulté sociale et de ce fait met la (le) jeune en situation de marginalisation. Par conséquent, ce réseau n’est pas assez solide pour tenter  de ( rattraper le coup( et de reprendre le relais auprès de la personne. Le SEUIL reste un des rares lieux où quelque chose peut se dire et s’entendre, et où un hébergement est encore possible immédiatement.

Certain(e)s de ces jeunes majeur(e)s, avant de faire appel  au SEUIL, trouvent un hébergement soit auprès de connaissances, ou auprès de groupes éphémères (squats ...), mais ces réseaux, fragiles et eux-mêmes en difficultés, n’assurent pas une continuité structurante.

On peut aussi supposer que dans certains cas (rencontrés au SEUIL) les réseaux primaires sont inexistants (ou dans le rejet réciproque avec les jeunes).



Dans la catégorie des 26-35 ans, sur les 120 femmes seules accueillies, 34  (soit plus de 28%) d’entre elles sollicitent le SEUIL à la suite de violences commises par leurs compagnons. Pour les femmes accompagnées d’enfants, ce même motif concerne  76 femmes (près de 57%)  sur les 134 accueillies. On observe, lors des entretiens d’accueil, que ces personnes se présentent au SEUIL, soit par absence de moyens financiers, soit parce qu’elles sont en rupture familiale (et n’ont donc pas de solution de rechange), soit parce que le réseau familial et / ou amical existant n’est pas assez sécurisant, ou refuse de s’engager (c’est à dire prendre parti). En effet, la présence d’un conjoint violent rend inexistant le peu de soutien amical ou familial qui aurait pu s’établir. Parfois même, le réseau relationnel auquel le couple était relié se compose uniquement d’amis du compagnon.

Dans cette même catégorie d’âge, 39 femmes seules sur 120  (32%) et 27 femmes avec enfants sur 134  (20%) sollicitent le SEUIL au motif d’une fin d’hébergement provisoire. Il est apparent que le réseau auquel elles ont déjà fait appel ne peut poursuivre l’hébergement (la solidarité prolongée peut mettre en péril le réseau lui-même). Par ailleurs elles ont peut-être fait appel au réseau à la suite des violences conjugales, mais par peur de l’irruption du violent, ce soutien ne peut pas continuer. De toutes les façons, même dans les milieux les mieux intentionnés, des tensions apparaissent et les membres du réseau se lassent (voire se fâchent).



Enfin, on note aussi que dans beaucoup de cas, les personnes accueillantes connaissent elles-mêmes des difficultés importantes qui les empêchent d’assurer la continuité de l’hébergement et de l’entraide.

Le SEUIL reste donc un lieu de protection indispensable pour les personnes évoquées ci-dessus.



Dans la tranche d’âge 36 - 45 ans, nous retrouvons des similitudes importantes avec la tranche d’âge précédente, toutefois les valeurs absolues sont plus faibles dans l’ensemble.



La lecture du tableau précédent nous permet de donner quelques remarques supplémentaires autour de la question de la cohésion sociale. 

Avec notre connaissance du SEUIL et au vu de ce tableau, nous constatons que quelque soit la tranche d’âge repérée, les femmes sans enfant ont plus de probabilités que les mères accompagnées d’avoir cotoyé des réseaux provisoires et éphémères avant de se présenter au SEUIL. 



On peut penser que pour les femmes qui ont des enfants avec elles, la période d’errance est de moindre durée ou souvent même inexistante, soit parce qu’elles sont déjà connues des services sociaux, soit qu’elles ont un très fort ( instinct( de protection par rapport à leurs enfants. Il apparaît que la liaison avec le SEUIL, pour cette catégorie de personnes, s’établit de façon assez directe et immédiate (parfois même au paroxysme de la crise).

On remarquera que l’intervention des pouvoirs publics est plutôt radicale en ce qui concerne la protection de l’enfant. De plus la présence d’un enfant ouvre droit à des prestations directes ou annexes (via l’aide sociale à l’enfance par exemple) qui peuvent maintenir temporairement les personnes hors de l’exclusion.

Il semblerait, ici, que la désafiliation (au sens donné par R. CASTEL) soit plus immédiate pour les personnes sans enfant qui généralement sont plutôt jeunes !



Pour ce qui concerne la disqualification  du lien social, le constat se confirme si l’on se réfère à la partie du tableau concernant les hommes seuls dont on ne connaît pas l’âge :  sur 71 hommes accueillis, 49, soit 69% d’entre eux, sont à la recherche d’un hébergement : 17 hommes sollicitent le SEUIL à la suite de l’arrêt d’un hébergement provisoire (quelques-uns, très très rares, avouent avoir été mis à la porte par leur amie), 32 hommes sont sans résidence stable (bien qu’on ne puisse pas les confondre avec des clochards). Ces chiffres sont d’autant plus significatifs que la population masculine est minoritairement reçue au SEUIL. D’ailleurs la présence d’hommes seuls dans le service est assez souvent la résultante de la mauvaise orientation d’un autre service (ce qui peut parfois entraîner des réactions de colère ...).



De manière générale, à la suite de ces différentes constatations et observations, nous pouvons affirmer qu’une des raisons essentielles qui regroupe ces différents motifs de sollicitation est bien due au fait que ces personnes sont en rupture des liens dits ( primaires( .





Ces remarques induites par le travail de terrain, nous permettent de penser que l’amenuisement des relations sociales fragilise l’individu. Cette fragilisation, selon V. de GAULEJAC est la conséquence d’un affaiblissement des échanges (moins de communications, d’entraide ...), dont le maintien d’un bon niveau aurait pu tenir l’individu  « hors de la marginalité ». En effet l’appauvrissement du tissu relationnel peut porter atteinte à l’identité de l’individu qui est en rupture d’appartenance à un groupe (famille, profession ...) « dont l’identité collective (de celui-ci)  lui apportait des repères pour situer sa propre identité et des sources d’assurance et de valorisation » (page 91) �.



L’Etat agit sur la cohésion sociale en intervenant, entre autre, par le biais d’institutions sociales dont le rôle est de se substituer, autant que faire se peut, aux défaillances des solidarités primaires.Ces institutions emploient généralement des travailleurs sociaux qui sont, malgré leur professionnalisme, dans la plupart des cas peu familiers avec de telles considérations sociologiques. Bien que intervenant aussi avec d’autres dimensions de la personne ils ne sont pas dans leur travail, en fait et peut être à leur insu,  si éloignés qu’il y paraît des réflexions que nous menons dans ce texte.



Comme le fait remarquer Michel BALAT, psychanalyste, chargé des supervisions de l’équipe du SEUIL : « L’arrivée au SEUIL d’une personne ou de personnes est l’aboutissement momentané d’un chemin marqué généralement par la perte affective, la difficulté existentielle, le rejet social.

Dès lors, la rencontre qui devrait avoir lieu avec cette personne (et l’équipe destinée à effectuer une première prise en charge) ne saurait se faire sans que la totalité de ce qui est ébranlé chez elle ne soit pas accueillie. 

Sur deux points au moins l’équipe est, es-qualités, formée à répondre : par la mise à disposition d’un lieu transitoire d’habitation et de nourriture, puis par la mise en route des prémices d’une orientation auprès des services sociaux ad hoc. Mais sur un point elle est souvent démunie : celui nommé plus haut ( la perte affective( , pour des raisons qui tiennent à la fois de l’extrême complexité dans l’abord d’un trouble du contact humain, mais aussi de la part de difficultés dans le contact propres à chaque travailleur social. » (page 11)�









Constat : 



D’une part, nous constatons que les personnes qui se présentent au SEUIL ont vécu ou vivent des situations de ruptures successives qui entraînent un affaiblissement, voire la disparition, des liens sociaux dits ( primaires(. Dans cette période de crise, leurs demandes ne peuvent s'exprimer, hors des circuits normaux, que sur le mode de l'urgence.



D’autre part, nous remarquons que les structures (SEUIL, Ouvre-toit, Boutique Solidarité, etc) qui accueillent ces personnes assurent le minimum vital : hébergement, restauration, temps de repos et de réflexion..., elles peuvent être à la base d'un nouveau départ. Pourtant de grandes difficultés financières mettent en péril le bon fonctionnement de ces services, voire leur existence.

 Le SEUIL, structure d'urgence sociale se trouve elle-même en situation d'urgence vitale.



La convergence de ces deux aspects nous interroge sur le type de politique sociale que l'Etat mène aujourd'hui en France. A partir d'une recherche bibliographique et d'un travail de lecture, nous avons tenté de repérer les objectifs et les modes d'intervention d'une politique sociale et ce à travers les différentes époques jusqu'à aujourd'hui. Cette lecture diachronique de la politique sociale en France suscite une interrogation : comment l’Etat en est-il arrivé à répondre sur le mode de l’urgence aux demandes des personnes... ?



   





II - ETAT DES LIEUX DE LA POLITIQUE SOCIALE  EN FRANCE :









Nous allons voir que l’Etat est obligé (ou a choisi) de répondre ponctuellement aux demandes faites par des personnes ne pouvant se satisfaire de manière durable d'un minimum pour survivre.



La rédaction de ces différentes étapes nous a permis de repérer que jusqu'à la mise en place du Revenu Minimum d’Intertion  (créé le 1.12.1988, loi n° 88.10.88 ),  l'Etat détient un rôle  réparateur :  il répare l'injustice tout en s'acquittant de ses obligations constitutionnelles  (travail , logement, santé).

Nous sommes en présence d'une politique sociale règlementaire et distributive (de type fiscal) qui jusqu'à cette période relève des « théories de l'Etat instrument » �.







Mais, à un moment donné et pour des raisons que nous citons ultérieurement, nous observerons une cassure, un changement d'attitude.  On remarque en effet l'accroissement du nombre de personnes allocataires du RMI, leur situation perdurant, cette mesure n'est plus alors un moyen suffisant pour pallier, dans le long terme, les manques que la société salariale en déclin a occasionnés.  Le RMI ne peut pas devenir un mode d'existence et de régulation sociale.



L'Etat applique alors une nouvelle stratégie en matière de politique sociale qui repose sur la théorie de  « la demande sociale » �. Nous illustrerons cette idée avec le cas du Fonds d'Urgence Sociale (FUS).



« En cette fin de vingtième siècle, en l'absence de projet politique et de projet de société qui jusque là lui donnaient sens, l'assistance est réduite à une simple et dérisoire redistribution économique, indépendamment d'une interrogation politique sur le sens et la finalité de cette redistribution. »�.



Généralités :



« L'organisation sanitaire et sociale de la France est l'ensemble des structures administratives, professionnelles et techniques qui ont pour but la protection de la santé, la distribution des soins et l'amélioration des conditions de vie de l'ensemble de la population.  Cet ensemble résulte de structures anciennes, de dispositions législatives ou réglementaires, de connaissances médicales et de conceptions sociales qui se sont succédées au cours des années, laissant chacune quelque vestige dans l'organisation actuelle. » (page 570)�.



Au regard de la citation ci-dessus on peut s'apercevoir que la lecture des politiques sociales en France n'est pas immédiatement apparente, les apports du présent et du passé s'y côtoient, brouillant les pistes.  Un effort de clarification est nécessaire.

La définition de la politique sociale selon le dictionnaire d'action sociale (1995, page 285) est la suivante : « La politique sociale est composée de différentes actions mises en oeuvre pour augmenter le bien-être global de la société et assurer les droits sociaux des citoyens : droit au travail, à la santé, à la sécurité matérielle ... On s'accorde à reconnaître que la sécurité sociale est au coeur des politiques sociales ... La politique sociale désigne alors la politique adoptée et suivie dans le domaine social ... L’Etat providence est la forme emblématique de l’Etat se reconnaissant un devoir de politique sociale ... ».          







II - I - HISTORIQUE DE LA PROTECTION SOCIALE EN FRANCE :







II - I - 1 - Emergence de l'Etat protecteur :





En France, comme dans les différents pays d'Europe, la pensée libérale s'oppose jusqu'à la fin du XIXième siècle à toute aide systématique de l'Etat destinée à compenser les risques sociaux. L'assistance est alors assumée par les paroisses.

Pourtant au XIXième siècle, l'industrialisation et l'avènement de la société salariale entraînent une insécurité dans le monde ouvrier du fait des risques professionnels (accidents du travail), des crises inhérentes au système capitaliste (chômage) ou des transformations des conditions sociales, qui laissent les travailleurs sans ressources face à la maladie, la vieillesse, l'interruption momentanée (et unilatérale) des périodes de travail. « A cette période, toute interruption du travail ouvrier pour cause de maladie, d'accident ... fait sombrer l'ouvrier et sa famille dans la pauvreté, sa seule source de revenu disparaissant en même temps.» ( page 29)�. L'épargne individuelle est alors le seul moyen pour l'ouvrier de pallier les aléas de la société industrielle, cependant cette épargne devient rapidement insuffisante pour assurer convenablement la protection du salarié.



Le développement du paupérisme incite l'Etat à intervenir.  La loi de 1841 sur le travail des jeunes enfants marque la première forme d'intervention de l'Etat.  Dès lors on voit donc se mettre en place un Etat protecteur qui est le prolongement et le successeur de l'Etat observateur et hygiéniste basé sur les principes hérités de la révolution française : « liberté, propriété, sûreté, résistance à l'oppression ».



L'année 1848 est également une date à mémoriser car elle correspond à un nombre très important de chômeurs, ce qui suscite dans le monde ouvrier l'émergence de la réclamation d'un droit nouveau : le droit au travail.

Toute cette première phase correspond à la naissance d'une politique de protection des travailleurs les plus faibles.







II - I - 2 - L'Etat assureur :





La crise de 1880-1890 renforçant les inégalités inhérentes à la condition du salarié, un véritable prolétariat industriel se constitue.  L'Etat est alors obligé d'intervenir de manière plus intensive par le biais de l'assurance, cette dernière   « permet de traiter les problèmes sociaux comme la conséquence de risques appelant réparation » ( page 31) �.  L'Etat protecteur et assureur se construit alors progressivement.  En matière d'assistance l'intervention de l'Etat est fondée sur la protection et le respect des droits de l'homme : « On a toujours pensé à faire la charité aux pauvres et jamais à faire valoir les droits de l'homme pauvre sur la société et ceux de la société sur lui.  Voilà le grand devoir qu'il appartient à la Constitution française de remplir. » (Comité de mendicité de la Constituante, ler rapport).



Dans cette perspective, l'obtention de secours sera alors fondée non plus sur l'aumône, mais sur un droit absolu et objectif  ( droit créance( dont dispose l'individu.  Toutefois ce droit à l'obtention de secours comporte différentes conditions, et en particulier celle d'être un ( vrai pauvre (, seule l'incapacité de travailler justifie l'assistance.  Elle est réservée aux enfants, aux vieillards et aux infirmes.  Mais, en 1889 le congrès international de l'assistance publique affirme que l'obligation d'assistance relève des collectivités publiques, l'Etat en profite alors pour ne plus accorder qu'une participation financière limitée, ainsi l'année 1893 voit la création de l'aide médicale gratuite.



En cette fin du XIXième siècle, la protection de l'ouvrier est garantie encore par des caisses autonomes mises en place par les entreprises, mais le développement de la mutualité se heurte rapidement à de grandes difficultés (nombreuses faillites) et les ouvriers des petites entreprises sont peu protégés.  L'Etat est alors contraint de revenir au premier plan afin d'intervenir dans les domaines de la protection des travailleurs et de celle de la vieillesse.  La première rupture est introduite par la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail, elle constitue véritablement cette nouvelle politique d'intervention de l'Etat.  Elle institue la notion de risque social qui sera étendue à d'autres aléas de l'existence.  Il en va ainsi de la Loi de 1905 sur les vieillards, infirmes et incurables qui marque la deuxième rupture par rapport au fonctionnement précédemment en vigueur.  En effet à partir de 1905 on reconnaît à l'Etat une obligation légale d'intervenir en matière d'assistance, en 1910 la loi concernant les retraites ouvrières et paysannes est votée.



Une telle évolution conduit à une remise en cause de la conception de l'intervention de l'Etat limitée à sa fonction régalienne (armée, justice, police), l'Etat assureur et protecteur prend véritablement naissance à l'occasion du vote de ces diverses lois.





Le sociologue qui observerait et analyserait cette période de l'histoire, noterait l'existence de nouveaux rapports société / Etat qui vont permettre selon l'expression de Jacques DONZELOT : « L'invention du social » (1984)�.

« Il y a une coïncidence dans le temps entre l'émergence de la catégorie du social et la naissance d'un nouveau mode de production, le capitalisme industriel  »(page 11) �.  Par exemple, on voit apparaître en 1912 les premières écoles de service social, intitulées Ecoles

Pratiques de Service Social, la création des premières organisations et des premiers services en 1913 :



-	la fondation de la société des infirmières visiteuses de France,

-	le service social de l'hôpital et le service social de l'enfance.





En France, il faudra attendre la loi de 1930 pour l'institution des assurances sociales obligatoires qui couvrent quatre risques : la vieillesse, la maladie, la maternité et l'invalidité.  Le risque accident du travail et le système d'allocations familiales sont rendus définitivement obligatoires en 1932.  Dans cette même période sont créés le diplôme d'Etat d'infirmière visiteuse (1922) et celui d'assistant de service social (1930).







II - I - 3 - Naissance et déclin de l'Etat providence :





La période d'après-guerre voit s'opérer un basculement : « La fin de la guerre a correspondu en France à un moment de refondation sociale, de reformulation symbolique du contrat social » (page 20) �.  La notion d'assurances sociales fait place à une notion plus large : la sécucrité sociale, et la notion d'assurance cède le pas à la notion de droits sociaux.  Si jusqu'en 1945, les politiques de travail et les assurances sociales étaient étroitement liées car elles s'appliquaient aux salariés pour l'essentiel, à partir de 1945, la sécurité sociale s'étant construite sur le modèle anglais (le plan BEVERIDGE) et le modèle allemand (bismarkien) , elle s'appuiera sur la solidarité nationale garantissant un revenu minimal à tous, le droit au travail et à la santé pour chacun. 1945 a également marqué une étape fondamentale des droits des travailleurs et de la représentativité syndicale, le droit du travail va se développer séparément du droit de la sécurité sociale.



Après une période de rationnement, commence une phase d'exceptionnelle croissance qui durera jusqu'en 1973 ( les 30 glorieuses selon l'expression désormais passée dans le domaine public).  La période s'étendant de 1945 à 1973 se caractérise donc par l'installation de l'Etat providence, l'Etat promoteur du social ! « La promotion du social a correspondu à une période où l'économie et le social étaient considérés comme non contradictoires » (page 33)�. M-T JOIN-LAMBERT qualifie la période de l'après guerre comme une période de véritable institutionnalisation du travail social : après 1945 il est peu à peu obligatoire d'embaucher des assistants sociaux dans certains services et entreprises, les assistants sociaux ne peuvent exercer sans le diplôme d'Etat et sont soumis au secret professionnel . C'est dès 1945 que l'association nationale des assistants de service social (ANAS) voit le jour.





L'ambition des fondateurs de la sécurité sociale était de mettre en oeuvre un système unique de protection s'appliquant à l'ensemble de la population.  Toutefois, de fortes résistances se font jour; certaines catégories sociales revendiquent le droit de choisir librement le niveau et les caractéristiques de leur protection (les travailleurs indépendants par exemple).

L'ordonnance du 4 octobre 1945 légitime l'existence des régimes complémentaires de prévoyance et de protection sociale.  Cependant le risque majeur de développement des formes de protection concurrentes est de voir apparaître une protection duale : les formes complémentaires de protection concernant la partie de la population susceptible de les financer.  Ainsi la protection de base risque de ne pas être revalorisée, elle peut rester limitée et n'offrir qu' un niveau minimal de garantie.  De ce fait, en élargissant sa protection à la majeure partie de la population, la sécurité sociale devait couvrir le champ d'action occupé par l'aide sociale et même absorber une part importante de la protection complémentaire.

L'échec de ce régime unique, a entraîné des répercussions sur tout le système de protection sociale : l'activité professionnelle demeurant la condition d'ouverture de droits aux bénéficiaires et à leurs ayant-droits, toute une catégorie de la population s'est alors trouvée exclue de ce système de protection, particulièrement les personnes dont le lien au travail était distendu ou inexistant. « Cette insuffisance a conduit non seulement au maintien de l'aide sociale mais également à l'effacement et au dépassement de la logique professionnelle au sein même de la sécurité sociale par la mise en place de prestations non contributives. » (page 160) �.





Cette insuffisance apparaît fortement à partir des années 1970.  En effet, la France devra faire face à de profondes remises en cause de son système de protection sociale, celui-ci étant, encore aujourd'hui, dans l'incapacité de répondre à l'évolution des besoins sociaux.  M. T. JOIN LAMBERT analysant la situation des années 1970, elle constate un ralentissement de la croissance qui a de véritables conséquences sur l'emploi et la protection sociale : « Ce qui a été pensé comme une récession forte mais passagère, constitue en fait une mutation profonde, notamment de l'industrie, du fait de l'intensification de la concurrence internationale, de la remise en cause des nouvelles spécialisations, et des exigences nouvelles de l'organisation du travail qui en résultent. » (page 48) �.  L'auteur distingue deux phases dans la gestion sociale de la crise économique :



	- de 70 à 80, on pense que la crise est provisoire,

	- à partir des années 80, les nouvelles exigences de la compétition internationale et 	  l'augmentation du chômage font qu'il est difficile de maintenir le progrès de la 	 	  protection sociale.





« Le ralentissement de la croissance, d'une part, et les nouvelles technologies industrielles, de l'autre, mettent en situation difficile le modèle d’un Etat français qui garantissait aux salariés l'extension toujours plus importante de la protection sociale. » (page 50) �.

On assiste à la crise de l'Etat providence.  La France est confrontée à de nouvelles difficultés car le chômage ne cesse d'augmenter mais surtout il revêt des formes différentes en comparaison de celui des années 1960.  Le régime d'assurance chômage a été créé à la suite d'un accord interprofessionnel le 31.12.1958, c'est un système d'assurance obligatoire qui n'est pas intégré à la sécurité sociale.  Le véritable problème est que ce système d'indemnisation a été conçu dans une période d'expansion économique et qu'il devait faire face à un chômage résiduel, malheureusement à partir des années 1970 on est confronté à un chômage de masse et de longue durée.

Les responsables prennent alors conscience du fait que le modèle de sécurité sociale en vigueur exclut de facto une frange non négligeable de la population, celle-ci étant tout aussi difficilement prise en charge par le ( filet de sécurité ultime ( que représente l'aide sociale.



Il est évident que cette nouvelle forme d'exclusion ébranle aussi le concept traditionnel de l'aide sociale.

A l'origine, le bénéfice de l'aide sociale est un droit, pour les individus qui remplissent les conditions fixées par la loi, et une obligation, pour les collectivités locales qui sont chargées de l'organiser.  Ce droit a été confirmé par le Préambule de la Constitution de 1946 qui affirme que « tout être humain, qui en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation écononique, se trouve dans l'incapacité de travailler, a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence »

L'aide sociale peut être définie comme une aide subsidiaire, spécialisée, qui implique l'existence d'un besoin bien cerné et d'une demande précise.  �



Ces différentes conditions fondatrices de l'aide sociale expliquent les lacunes de son action devant l'apparition de cette nouvelle pauvreté. « Ce constat doit conduire à l'intégration de l'aide sociale dans une vaste politique d'action sociale, ce dont témoigne la création, à la même époque, d'une grande Direction de l’Action Sociale. » (page 317) �.



Cette politique d'action sociale s'appuie sur le réseau des travailleurs sociaux dont le modèle d'intervention va changer au cours des années 1970.  En  effet, à cette période, le modèle de l'action sociale globale remplace celui du travail social individualisé ( case work (, et de l'éducation spécialisée.  Ce nouveau référentiel, inspirant les grands rapports du moment (LAROQUE), se caractérise par une série de maîtres-mots tels que : prévention, promotion, sectorisation, animation.  Mais cette politique d'assistance et d'encadrement des populations en difficultés fait l'objet de critiques : les analyses sociologiques sur le travail social portent, à cette époque, sur la notion de contrôle social qui s'exerce par le biais de cette politique (cf M. FOUCAULT).  La création en 1973 du diplôme de Conseiller en Economie Sociale et Familiale prêterait le flanc à cette critique par son implication courante, du moins aux débuts, dans le suivi de la gestion des budgets des familles.



Toutefois ces critiques ont progressivement été relativisées par le développement, dans les années 1980, d'exclusions multiples qui nécessitent et légitiment l'intervention du travailleur social. « Vers le milieu des années 80, apparaît la notion de nouveaux pauvres, qui ne sont plus des groupes marginaux jugés inadaptés au progrès, mais des couches de population parfaitement adaptées à la société moderne et victimes, malgré elles, de la conjoncture économique et de la crise de l'emploi. » ( page 3) �.

En effet, les années 1980 auront vu la redécouverte de la pauvreté.  Ce phénomène d'opinion est largement relayé par les médias, les associations caritatives et les gens du spectacle qui se sentent concernés par la misère de leurs contemporains.  La question sociale est posée quotidiennement dans des reportages, par exemple sur les restaurants du coeur, des formules choc telles que quart monde  sont employées à propos des populations touchées par cette pauvreté.





Dans leur «Traité du social » FOURNIER et QUESTIAUX, présentent une analyse de ce phénomène de pauvreté qui justifie selon eux une double approche :



	- Tout d'abord un constat : « La pauvreté se mesure à la tension qui s'exerce sur les systèmes d'aide.  L'aide sociale gérée au niveau des communes était réservée pour parer  à l'exception, aux situations non prises en charge par la sécurité sociale, l'aide à la famille et les organismes d'assurance chômage.  Or sa clientèle augmente et ses dépenses aussi. » (page 613) �.  Les communes et les associations caritatives voient arriver des personnes qu'elles ne connaissaient pas jusqu'alors et qui sont : jeunes, chargées de famille, victimes d'un chômage de longue durée, des femmes seules qui n'ont plus d'enfant à charge, autant de situations correspondant à des personnes insuffisamment protégées.



- Ensuite l'observation d'un processus : « On parle de ping-pong social : en effet, chaque organisme chargé de l'aide en vient au bout de ses responsabilités et renvoie l'intéressé ailleurs, où le processus se répète.  Ces nouveaux pauvres sont d'une certaine manière les laissés pour compte des diverses bureaucraties. » (page 613) �.



Il n'est pas inutile, pour illustrer cette inadéquation entre le fonctionnement de l'aide sociale tel qu'il est dans les années 1980 et les attentes de la population qui sollicite ce service, de passer par l'étude de H. STROHL : « Le domaine de l'aide médicale montre les insuffisances de l'aide sociale qui sont particulièrement visibles dans les années 1980.  Les dysfonctionnements administratifs ont limité les possibilités de prise en charge : problèmes de lien entre les ASSEDIC et les caisses d'assurance maladie qui conduisent à des ruptures de droits, difficultés d'accès à l'assurance personnelle, caractère souvent rebutant des formalités à accomplir pour bénéficier de l'aide médicale, conditions restrictives d'accès à celle-ci ... Tout ceci ayant conduit un certain nombre de mairies à refuser de prendre en charge des personnes au titre de l'aide médicale. » (page 12) �.



Pour ces personnes confrontées à cette nouvelle pauvreté c'est la création du revenu minimum d'insertion en 1988 (dont on parlera un peu plus loin) qui a permis l'application automatique du régime d'assurance personnelle, de l'assurance maladie et de la prise en charge des cotisations.



Pour tenter de remédier à cette pauvreté, le modèle qui s'impose dans l'action sociale est désormais celui de l'insertion : insertion sociale et professionnelle.  Avec sa mise en oeuvre, le RMI, concrétise véritablement ce nouveau modèle.  L'accompagnement est l'outil de prédilection des travailleurs sociaux qui trouve sa traduction dans l'élaboration d’un projet avec la personne.  Cette approche amène avec elle de nouveau mots clefs tels que : accueil, écoute, projet, contrat, insertion. « Il faut répondre par une proposition d'insertion globale dans la société.  La demande initiale est reconvertie en projet par le contrat. »( page 3)�.







II - I - 4 - La décentralisation :





« Pays unitaire, la France a une longue tradition centralisatrice.  L'histoire de la royauté, comme celle de la république, se confondent souvent avec l'affirmation du pouvoir étatique. ... La réforme de décentralisation engagée depuis 1981 par le gouvernement s'inscrit donc en rupture par rapport à la tradition centralisatrice de notre pays.

La réforme entreprise est considérable, elle procède de lois successives qui s'emboîtent les unes dans les autres.  Echelonnés dans le temps, les transferts de compétences touchent la plupart des secteurs administratifs du pays : l'aménagement du territoire, l'urbanisme, le logement, la formation professionnelle, l'action culturelle, l'enseignement et l'aide sociale. ... Par ailleurs, la réforme ne bouleverse pas le paysage politique et administratif.  Au contraire, elle conforte l'organisation administrative de la France en quatre niveaux : la commune, le département, la région, l’Etat. » ( 1986, page 20)�.



La décentralisation démarre en 1981, les nombreuses lois d'accompagnement portent sur les pouvoirs des collectivités locales face à l'Etat (loi du 2 mars 1982), sur le transfert des compétences de l'Etat vers les régions, les départements et les communes (lois du 7 janvier et du 22 juillet 1983) et sur l'accroissement des moyens du pouvoir local : condition d'exercice des mandats locaux (loi du 3 février 1992), fonction politique territoriale, financement de la décentralisation, moyens financiers et fiscaux de la collectivité locale.



Douze ministères sont concernés par l'abandon d'une partie de la matière administrative gérée jusqu'alors par l'Etat et dorénavant confiée aux collectivités territoriales.  Toutefois, pour ce qui nous concerne ici, nous nous pencherons plus particulièrement sur le ministère de la solidarité nationale (affaires sociales) et le ministère de la santé. « Le ministère de la solidarité nationale a opté pour une décentralisation poussée aussi loin que possible.  Pour lui le social est un objet qui a intérêt à être traité au plus près des populations et de leurs besoins.

L'Etat ne doit garder la responsabilité que des secteurs où la décentralisation est impossible pour des raisons techniques ou juridiques incontestables ... les actions en faveur des marginaux qui risqueraient d'être délaissés par un pouvoir local peu soucieux de les accueillir et de leur venir en aide...... L'article 32 de la loi du 22 juillet 1982 indique que la décentralisation au profit du département est la règle générale, le maintien de certaines compétences de l’Etat est considéré comme une exception. » (page 113)�.







En masse budgétaire environ 95 % de l'aide sociale légale sont décentralisés, soit :



- la totalité de l'aide sociale aux personnes âgées (hébergement et soutien à domicile),

-	la totalité de l'aide sociale à l'enfance (y compris la mise en oeuvre de décisions de justice),

-	la plus grande partie de l'aide aux handicapés (sauf la partie travail des CAT),

-	l'aide médicale,

-	le service social départemental,

-	une partie de la responsabilité en matière de maltraitance de l'enfance (1989),

-	le logement des plus démunis (1990),

- la partie du RMI liée à l'insertion (1988 et 1992).



« La décentralisation a fait du conseil général le bénéficiaire exclusif des compétences auxquelles l’Etat a renoncé et l'acteur principal de l'action sociale locale. » ( page 113)�.

La décentralisation de l'action sociale a eu des répercussions sur le travail social.  En effet, les travailleurs sociaux soumis auparavant à la tutelle administrative de la DDASS se trouvent directement rattachés au pouvoir politique local en la personne du président du conseil général et de ses représentants dans les commissions : « Il s'agit donc de l'introduction d'une légitimité politique dans le champ du travail social au détriment d'une légitimité professionnelle, remise actuellement en cause.  Cette proximité des élus modifie le rapport à l'institution, renforce les missions institutionnelles, accroît le contrôle..... Le partage des compétences entre l’Etat et les collectivités locales induit un nombre important de procédures et de partenaires, ce qui entraîne une concurrence, des incohérences et un accroissement du travail de type administratif pour le travail social. » ( page 114)�.



L'opérationalisation du revenu minimum d'insertion sera l'exemple type de l'application de la décentralisation : son objet étant, entre autre, d'engager l'Etat par son financement (prise en charge de l'allocation), sans perdre les avantages de la décentralisation (la partie insertion est financièrement du ressort des départements et des communes).



Mais dans la période qui précède la création du RMI, la question qui se pose est bien celle d'avoir une idée précise de l'étendue de la pauvreté.  Afin de définir ces nouveaux pauvres, on va prendre en compte les ressources de la famille qui ne doivent pas dépasser un certain niveau.  En France, en 1985, 14 % des ménages et 16,5 % des individus se trouvent en dessous du seuil de pauvreté fixé à 50 % du revenu moyen de l'ensemble de la population.

Une étude du CERC conclut, pour l'année 1986, à une très forte présomption de pauvreté pour 400 000 ménages et estime qu'il doit en être de même pour environ 755 000 autres dont aucun des conjoints (fourchette des âges : de 26 à 60 ans) n'occupe un travail.



L'association ATD-quart monde mène en 1987 une étude plus approfondie de ces populations sur l'ensemble du territoire, dont il ressort que 2 millions et demi de personnes vivraient en dessous d'un minimum vital, 400 000 n'auraient aucune protection sociale ou couverture médicale, 200 à 400 000 occuperaient des logements de fortune : « La pauvreté est ainsi une forme d'enfermement dans les groupes qui vivent plus ou moins en marge et en situation de dépendance »�. On y retrouve bien souvent une partie de la clientèle des bureaux d'aide sociale ou des associations caritatives.  Ces dernières sont parfois dépassées par l'ampleur du phénomène malgré l'importance des subsides qui leur sont attribués, devant cette situation on parle alors de réorientation possible du système de protection.

L'initiative viendra de certaines communes, qui en effet, dans un premier temps institueront le versement d'un revenu garanti à leurs ressortissants lorsque la protection légale est insuffisante ou absente, pourvu qu'en contre partie les bénéficiaires s'engagent à effectuer un stage ou une activité.



Ces expériences restent locales, mais vont toutefois inspirer des propositions de généralisation. L'Etat soutient ces initiatives qui permettent dans certains cas le versement d'une allocation supérieure à 2 000 francs par mois.

C'est cependant autour de cette somme que va évoluer le revenu minimum d'insertion, lorsqu'il sera créé en 1988.







II - I - 5 - Le RMI victime de son succès ?





Serge Paugam cite un passage de la « La lettre à tous les français » de François MITTERRAND qui indiquait clairement des intentions avant l'élection présidentielle de 1988 : «L'important est qu'un moyen de vivre ou plutôt de survivre soit garanti à ceux qui n'ont rien, qui ne peuvent rien, qui ne sont rien.  C'est la condition de leur réinsertion sociale. »



Considéré comme une réforme ( d'urgence ( le RMI a été la première décision du gouvernement ROCARD. « Le RMI représentait un enjeu que la société française considérait comme important : il touchait aux valeurs de la république.  La France, pays des droits de l'homme, ne pouvait laisser se développer chez elle le phénomène de la "nouvelle pauvreté". Jugé par les citoyens comme une mesure indispensable, le projet de loi a nourri un débat parlementaire d'une grande qualité, sans doute l'un des plus importants de ces dernières années. » ( page 81) �. Le RMI en tant qu'allocation ne se substitue pas aux allocations existantes mais en complète l'arsenal, avec une nouveauté de taille consistant en la passation, pour la première fois, d'un contrat entre les deux parties.

Cette réforme se voulait une expérience limitée dans le temps.  Elle devait permettre de s'interroger sur la grande diversité des aides de type assistanciel sans condition qui se sont peu à peu intégrées dans le système de protection sociale, particulièrement pour les personnes en rupture durable avec le monde du travail.  On peut supposer sans trop de risques que les deux objectifs n'ont pas totalement été atteints.







En ce qui concerne le I de RMI, condition d'insertion ou d'activité, on suppose résolues de fait les difficultés d'un marché de l'emploi pas préparé à absorber des travailleurs moins rentables..

A sa création le RMI devait jouer le rôle d'un complément dans le dispositif de protection s'appuyant sur un échelon décentralisé pour prendre en charge ceux qui passaient entre les mailles du filet, « il affecte aux pauvres une part de financement de l’Etat dont le montant devait dépendre du degré de solidarité ressenti sur l'ensemble des contribuables » ( page 305 )�.

Pendant ses débuts le RMI cherchera à demeurer une formule de dépannage autant que possible temporaire.



L'originalité de la loi instituant le RMI vient de ce qu'elle lie une prestation qui constitue un droit et une démarche d'insertion basée sur un engagement contractuel entre l'individu et la société : « Cet engagement ne constitue pas une contre partie obligatoire en termes de travail à fournir mais un droit à l'insertion professionnelle et sociale qui a pour corollaire un devoir d'insertion incombant à la collectivité locale » ( page 500)�.



Cet engagement réciproque se traduit du côté du bénéficiaire par la signature d'un contrat l'engageant dans des démarches en vue de favoriser son insertion (loi du 1.12.1988 article 13).  Le contrat d'insertion peut prendre plusieurs dimensions et revêtir la forme :



- d'une activité d'intérêt général,

- de stages à dominante professionnelle en entreprise,

- de stages destinés à obtenir ou à améliorer une qualification,

- d'actions d'autonomie sociale (cf loi du 01.12.88, art. 37) : traitements médicaux, de

 	désintoxication, entrée en logement ...



« Les politiques en faveur des plus démunis dépendent des problèmes sociaux tels qu'ils sont perçus à une période donnée.  Elles sont en quelque sorte le produit de la réflexion de la société sur elle-même. » ( page 26) �...  Selon ce sociologue, le RMI en tant que politique sociale constitue un mode de régulation du lien social pour deux raisons : 



- la première raison est liée aux mutations de l'action sociale : le RMI a renforcé les modes de prise en charge de la pauvreté à l'échelon local et a encouragé le partenariat entre les institutions, 



- la deuxième raison est liée aux solutions qui ont été proposées aux allocataires pour sortir de l'assistance et favoriser leur participation aux échanges de la vie économique et sociale.







L'enquête du CERC portant sur les allocataires du RMI, réalisée entre juillet 90 et mai 91, présente une évaluation de la situation sociale de ces personnes. « Conçu comme un moyen de favoriser la complémentarité entre les hommes et la participation de tous à la vie économique et sociale, le RMI  a offert aux plus démunis une sécurité face aux risques de l'exclusion : garantie d'un revenu, accès aux droits sociaux essentiels comme la couverture sociale ou l'allocation logement.  Il a permis aux allocataires d’atténuer leurs difficultés financières, d'améliorer l'équipement, leurs conditions de vie.  Les actions d'insertion ont offert de nombreuses possibilités de reprendre une activité de travail ou de formation.  Elles ont aussi permis d'atténuer le risque de désocialisation. » ( page 269) �. Quelques années plus tard, il n'est pas certain que les conclusions seraient identiques ...



Les allocataires du RMI constituent une population très hétérogène : jeunes ou vieux, des personnes isolées et des familles, des personnes qui ont une expérience professionnelle ou d'autres qui n'ont jamais travaillé.  En raison de cette hétérogénéité, les effets du RMI sont contrastés.  Pour les observer, Serge PAUGAM dresse une typologie en fonction de deux axes:

- la situation par rapport à l'emploi,

- l'intensité des liens sociaux.







	* Le premier type correspond aux allocataires les moins éloignés du marché de l'emploi : « les fragiles ». Il s'agit d'une population en situation de précarité économique et sociale, victime des difficultés du marché de l'emploi, jeunes sans expérience professionnelle ou sans qualification, ouvriers, ou encore les personnes de la cinquantaine en licenciement économique ... Le RMI a été pour eux une solution de dépannage, il correspond à une logique d'indemnisation du chômage. 



	* Le deuxième type regroupe les allocataires dont la probabilité d'accès à un emploi stable est beaucoup plus faible, mais dont les liens sociaux demeurent relativement développés : « les assistés ». Il s'agit surtout de personnes chargées de famille, de femmes seules avec enfants, de personnes assez âgées qui attendent la retraite.  Nombreux sont ceux qui n'ont jamais travaillé ou qui ont interrompu leur activité professionnelle depuis déjà plusieurs années.  Le RMI n'est pas pour eux une solution de dépannage en attente de trouver un emploi, il correspond davantage à une allocation d'assistance ordinaire.



	* Le troisième type correspond aux allocataires dont la situation se caractérise par une profonde « désocialisation » et le cumul des handicaps tant professionnels que sociaux : « les marginaux  » qui ont tout perdu, leur emploi, leur logement, leurs droits sociaux... Le RMI correspond avant tout, à leurs yeux, à un moyen de survie.  Il doit leur permettre tout d'abord « de refaire surface » . Ils ont accédé d'avantage que les autres aux dispositifs en faveur de l'emploi comme les CES.  On peut dire que le RMI a été pour eux un facteur de resocialisation.





« D'aucuns souligneront que la situation des allocataires reste précaire » (page 277)�. Le RMI peut être défini comme une solution transitoire, pour les allocataires proches du marché de l'emploi ou ceux qui attendent leur retraite par exemple.  Il leur faut des possibilités, de manière plus ou moins durable, de compenser l'absence de perspectives professionnelles.  Il permet dans ce cas d'améliorer les conditions d'existence et de participer peu ou prou à la vie économique et sociale, c'est enfin un moyen de sortir de la très grande pauvreté.





D'une façon générale, cette politique compensatoire a atténué les effets sociaux de la dégradation du marché de l'emploi en favorisant la complémentarité entre les hommes par les actions d'insertions, elle a limité également les problèmes traditionnels de l'assistance.  La question qui se pose à ce stade est de savoir si cette politique pourra offrir à long terme de réelles garanties d'intégration sociale.



En effet, comme le précise M. LAROQUE « Le RMI ne doit pas devenir la bonne conscience d'une société enfermant les plus défavorisés dans la pauvreté par une prestation de survie.  Il doit être le nerf d'une nouvelle politique d'insertion sociale et professionnelle permettant de rompre le cercle vicieux de la pauvreté dont l'aspect monétaire n'est pas nécessairement le plus important.  Sa réussite n'existera vraiment que par sa troisième lettre. » (page 170) � .  Du point de vue de la protection sociale il est primordial que le RMI « n'aboutisse pas à un désengagement du système de sécurité sociale au détriment des plus pauvres rejetés sur le minimum qui ne peut représenter une avancée sociale que s'il reste un filet de sauvetage subsidiaire. » ( page 171)�.



Du point de vue de l'emploi, M.T JOIN-LAMBERT pense que le RMI peut prendre deux directions : « Ou bien il demeure étroitement articulé avec l'insertion dans une perspective de reprise de l'emploi ou bien il se rapproche d'une allocation universelle dans une économie et une société où le travail devient de plus en plus rare. » (page 308) �.





En 1994, l'auteur s'appuie sur la synthèse d'un rapport � pour observer l'efficacité du dispositif RMI mesuré à partir de deux critères :



	- l'accès aux procédures d'insertion,

	- les sorties durables des dispositifs.



On constate donc que le nombre de contrats d'insertion a régulièrement progressé mais il reste encore des allocataires sans contrat.  De plus ces contrats ne sont pas toujours de qualité, les processus d'insertion sont parfois mal étudiés, peu adaptés à la situation de la personne et / ou à la situation économique de la société.

Le contrat d'insertion ne garantit pas toujours l'accès à l'emploi ou une sortie du dispositif RMI, il semble aussi que la notion de contrat n'ait plus le même impact avec le temps.  Plus la situation de Rmiste perdure, moins la personne s'implique dans la réalisation de son contrat.

Concernant l'insertion, et son effectivité relativement limitée, des éclaircissements peuvent être apportés : responsabilité du contexte économique général, une logique d'insertion trop proche des services sociaux d'où les entreprises sont encore absentes, la faiblesse de l'offre d'insertion par l'économique en dépit des efforts consentis pour développer les entreprises intermédiaires ou d'insertion.





Il est évident que le RMI, qui devait être une mesure brève et d'urgence, semble s'installer dans le temps et perdurer.  C'est dans ce sens qu'on peut s'interroger sur les vertus du RMI comme véritable tremplin d'une intégration sociale et professionnelle durable, « Si le RMI est un mode de régulation du lien social, il comporte aussi des limites et ne peut être considéré à lui seul comme la solution au traitement de la pauvreté. » ( page 272)�. Le sociologue identifie trois limites dans le dispositif RMI :



*Les difficultés de l'accès à l'emploi : les allocataires qui ont accédé à un «  vrai  » emploi restent peu nombreux.  Les aides dites d'insertion professionnelle n'ont pas pour effet immédiat de faciliter le retour ou l'entrée sur le marché de l'emploi.  Il semblerait plutôt qu'elles permettent à certaines personnes de «  maintenir des liens sociaux  » en leur facilitant l'accès à des stages ou des « quasi emplois ».  C'est surtout un moyen d'éviter la rupture complète avec le monde du travail.  C'est à ce propos que l'on peut dire que l'objectif principal de l'époque, le retour à l'emploi, a été et reste une illusion.  Pour beaucoup d'allocataires l'insertion professionnelle n'est peut-être pas la priorité, cependant la valeur travail reste toujours et encore une garantie d'intégration et de reconnaissance.  Il est possible d'insister sur le fait  « qu’il  est clair que si le RMI ne parvient pas à satisfaire la demande des allocataires qui veulent travailler, autrement que par des stages ou des quasi emplois, il risque de s'apparenter à une politique classique d'assistance. » (page 273 ) � . N'est-ce pas le résultat actuel ?



*La croissance des effectifs : depuis la mise en application du RMI, on constate une évolution croissante du nombre des allocataires.  La ( montée en puissance ( du dispositif est très rapide car on dénombre 800 000 allocataires de 1988 à 1993.  D'année en année le taux de croissance en métropole est d'environ 20% . Cette forte évolution est porteuse de problèmes et en 1993 le Ministre des affaires sociales l'a qualifiée de «... désastreuse sur le plan humain, social et financier... ».

De fait il était important, contrairement à ce qu'on observe, que le RMI ne concerne qu'un nombre limité de bénéficiaires afin d'en réussir l'insertion et afin d'éviter l'essouflement des institutions chargées de développer les actions.  Le sociologue exprime alors son inquiétude en ce qui concerne la pertinence du travail social : « Les professionnels du social risquent d'éprouver à la longue un sentiment de découragement et d'impuissance » . ( page 274)�.



* Une intégration dévalorisée : conçu comme une aide provisoire avec pour objectif l'insertion, le RMI s'est pourtant transformé en solution, durable dans le temps pour un certain nombre d'allocataires.  Il leur a permis en tout état de cause de préserver des liens, d'améliorer légèrement leurs conditions de vie et pour certains de sortir de la grande pauvreté.  Toutefois reste non réglée la question du statut social des personnes.  Le montant de cette allocation est-il suffisant pour permettre à une famille de subvenir à ses nécessités (sans parler des besoins ... ) ?  Les activités dites d'insertion peuvent-elles représenter une solution durable pour ceux qui ont peu de chances de sortir du dispositif ? Les contrats emploi-solidarité, les stages donnent-ils un vrai statut social à la personne, quel avenir peut-elle envisager après plusieurs contrats de ce type ? Si certaines personnes y trouvent une relative reconnaissance sociale, d'autres au contraire peuvent être découragées après avoir envisagé et cru en la perspective d'un emploi stable.  Il semble clair que si parfois le RMI a permis de resserrer la cohésion sociale, il a aussi stigmatisé les personnes : on parle des Rmistes qui sont souvent perçus comme « les misérables de la société ,française » ( page 276)�.







En résumé et en ce sens, le RMI n'est-il pas devenu doublement pénalisant :

on offre aux gens une possibilité (fallacieuse, on vient de le voir) de  ( s'en sortir ( , qu'ils ne peuvent évidemment pas saisir, cet espoir très souvent et forcément déçu, dans un deuxième temps enfonce les personnes et les confirme, si ce n'est déjà fait, dans l'intériorisation de leur propre nullité (inutilité ?) sociale.





Ainsi, pour en revenir à une perspective chronologique, nous constatons que la période d'après guerre (jusqu’au milieu des années 1970) se caractérise par la prévalence de l'Etat providence : il détient un rôle réparateur et assurantiel.  Il répare l'injustice tout en s'acquittant de ses obligations constitutionnelles (travail, logement, santé) : « L’Etat applique une politique sociale réglementaire et distributive (de type fiscal) qui jusqu'à cette période relève des théories de l'Etat instrument. » ( 1994) �.



A partir des années 1980, la mise en place de la décentralisation opère un changement dans la stratégie de l'intervention de l'Etat.  L'adoption du dispositif RMI par l'Etat en 1988 incarne ce nouveau type de politique sociale que ce dernier veut mettre en oeuvre : il réaffirme les principes de la solidarité nationale en s'engageant à financer l'allocation et fait appel à la solidarité locale en déléguant aux communes et aux collectivités territoriales la responsabilité du contrat d'insertion : « L’Etat ne se proclame pas l'instance réparatrice suprême de la nouvelle pauvreté, il laisse une marge d'autonomie aux locaux ... puisque l’Etat-providence a atteint ses propres limites, on tient compte désormais sur ce qu'on appelle la solidarité locale pour renforcer la cohésion sociale » ( page 269) �.









II - II - SYNTHESE SUR LA POLITIQUE SOCIALE :







L'emploi ne jouant plus son rôle intégrateur pour une part croissante de la population, on considère que le RMI doit combler ce manque en remplissant une fonction de régulation sociale.  Dans le sens où le principe du RMI est de lier une aide financière et une demande d'insertion, on peut dire qu'il a suscité l'utilisation de moyens nouveaux pour limiter les effets jugés négatifs de l'assistance.



Mais le RMI devait être une mesure d'urgence, brève dans le temps et constituer un dépannage en l'attente d'une réintégration individuelle rapide et durable dans la société normale . Or, on remarque aujourd'hui que, face à l'accroissement du nombre de personnes allocataires du RMI qui se trouvent bloquées dans cette situation, cette politique n'est plus un moyen suffisant pour pallier dans le long terme, les manques que la société libérale a occasionnés.  Geneviève CALMETTE, assistante sociale signale que « depuis ces toutes dernières années un changement est perceptible : le RMI ne semble plus être une prestation aussi bien tolérée dans la population et aussi bien acceptée par les allocataires» (page 127) �. Le RMI ne peut valablement devenir un mode d'existence et ne peut plus être considéré comme un moyen de régulation sociale.



En ce sens, nous affirmons que la pérennisation du RMI introduit un changement dans les stratégies de la politique sociale de la France.











III - ENGAGEMENT DE L'ETAT DANS LE PROCESSUS DE L'URGENCE SOCIALE :









III - I - L'URGENCE COMME MODELE :







On l'a vu dans la partie chronologique, au cours des années 80, l'installation du chômage de longue durée fait émerger une nouvelle pauvreté.  Afin de tenter d'apporter une réponse aux besoins de ces personnes en difficulté, se profile un nouveau modèle d'intervention sociale : l'insertion. Ce modèle introduit de nouveaux ( maîtres mots(  tels que : accompagnement, contact, projet.

« L'accompagnement est un déploiement dans la durée qui banit le temps de l'urgence ... Il ne faut pas répondre par un dépannage, mais par une proposition d'insertion globale dans la société.  La demande initiale est reconvertie en projet par le contrat. » ( page 3) .�



En opposition à ce modèle de travail social, les associations, les caritatifs, le monde du spectacle (COLUCHE avec les restos du coeur ... ), les médias se mobilisent de façon exceptionnelle autour d'actions concrètes et percutantes (distribution de repas, de vêtements, récolte d'argent lors d'émissions télévisées ... ). Il est fait largement appel à la solidarité � et à l'humanité du public.



L'implication des associations dans les actions d'urgence a donc précédé l'engagement de l'Etat.  Mais la persistance et l'extention du chômage aussi bien que les nombreux débats portant sur la précarité et la fragilisation de la population, finissent par interpeller la conscience du monde politique.  En effet, malgré de fortes résistances politiques et idéologiques au concept d'urgence sociale le gouvernement élabore, en 1983, une série de circulaires dont l'objet tournait autour de la lutte contre la pauvreté auxquelles succéderont des programmes annuels «  pauvreté-précarité » qui réintroduisent officiellement l'idée d'urgence sociale.

La circulaire � dans le cadre de l'intensification de la lutte contre les situations de pauvreté et de précarité, relative à leur détection précoce, réexamine la circulaire N° 8233 du 13.12.1982 en s'interrogeant :



	a - sur les modes de fonctionnement des permanences sociales : « Il convient de s'interroger sur les dispositifs existants et en particulier de se demander en concertation avec les travailleurs sociaux si l'organisation classique des permanences sociales est de nature à aller, en tout temps et en tous lieux, à la rencontre précoce des situations de pauvreté et de précarité. »,



	b - sur le traitement des urgences sociales : « Si les associations privées s'efforcent de répondre à certains besoins de cette nature, les institutions sociales, publiques et para-publiques, ou subventionnées sur fonds publics, doivent se coordonner en vue de traiter, de manière institutionnelle, les problèmes de l'urgence sociale. ».







C'est ainsi que dans ses programmes, l'administration va placer le traitement de la pauvreté sous le signe de l'urgence : aide alimentaire, hébergement d'urgence, point d'accueil 24 heures sur 24, SAMU social. « La notion de permanence sociale 24 heures sur 24, y compris la nuit et les longs week-end propices à un soudain éclatement de désarroi, ou de désespérance, longtemps contenu a été mis en avant, et partiellement concrétisée dès 1983 » ( page 108) �.



L'élaboration de ces différentes circulaires démontre que le gouvernement prend conscience qu'il peut, en matière sociale, exister des situations critiques, des états de crise ou de rupture, de détresse sociale, des vies menacées ... qui méritent une réponse dans des délais les plus brefs possibles : « Bien connue en matière sanitaire, la notion d'urgence doit être mieux prise en compte dans le domaine social. ».



La création de services d'accueil fonctionnant en continu 24 heures sur 24, de SAMU sociaux illustre le fait que le secteur de l'urgence sociale s'est constitué en prenant appui sur le modèle de l'urgence médicale.  Les moyens d'intervention mis en place à l'approche de l'hiver, pour parer aux risques que la rigueur du froid peut faire encourir aux plus défavorisés, sont semblables aux modalités d'intervention en situation d'urgence médicale.  En effet, par la mise en place de moyens exceptionnels, on remarque une forte mobilisation afin de stabiliser des situations critiques, de les neutraliser au plus vite et éviter ainsi toute mort d'homme.  Cette similitude entre urgence médicale et urgence sociale peut s'expliquer par la définition même du mot ( urgence ( :

qui, comme nous l’avons déjà dit précédemment, vient du latin urgere qui veut dire pousser, presser.  L'urgence qualifie donc, au sens strict ce dont il faut s'occuper sans retard, c'est à dire pendant qu'il est encore temps.



Cette urgence sociale, nouvelle dimension du champ social, telle qu'elle est prise en compte par le politique, ne remet pas en cause pour autant le modèle de l'insertion.  L'Etat pense qu'une fois la situation d'urgence sociale traitée, l'accompagnement social pourra s'effectuer.

En 1988, la mise en place du dispositif RMI, illustre bien ce positionnement : délivrée de la pression de l'urgence financière assumée par l'Etat, l'aide sociale va pouvoir se consacrer à l'insertion de la personne.







III - II - LE PASSAGE DU RMI A L’URGENCE :





Le RMI,  mesure (voulue provisoire) prise dans l'urgence, est concomitante de la montée de la thématique de l'exclusion.  Elle a pour objectif de parer aux difficultées financières et assurer une nouvelle réinsertion dans la société à toutes les personnes fragilisées par la décomposition de la condition salariale, ceux que J. DONZELOT nomme « les normaux inutiles » � . Or, au cours des années 1990, la persistance de l'effritement de la société salariale provoque une augmentation du nombre de chômeurs de longue durée, ce qui accroît de fait le nombre de Rmistes.  Le phénomène de précarisation des emplois ne permet pas non plus à ces personnes de rejoindre durablement le monde du travail : "les normaux inutiles" s'installent dans ce dispositif. La cohésion de la société salariale s'affaiblit et le modèle de l'insertion commence alors à perdre sa légitimité.  De ce fait l'action sociale est confrontée à un flux toujours renouvelé de situations individuelles de basculement et de rupture.

Ces dysfonctionnements sociaux restreignent les capacités anticipatrices et projectives de l'action sociale qui est contrainte à réguler les situations au fur et à mesure de leur émergence.



C'est ainsi que les carences de la politique sociale réapparaissent.  Au sein même de la politique de l'urgence, on observe une mutation de la notion d'urgence qui se détache de l'emprise du modèle médical et de la référence à la menace vitale, comme si l'effet de nombre banalisait un peu la gravité des situations.





Toutefois, en 1994, le Ministère recommande le maintien du dispositif en dehors des périodes d'hiver : ce n'est plus seulement un risque momentané que l'on tente de prévenir.

Les structures d'accueil de jour qui permettent une réponse adaptée à certains besoins de première nécessité (se doucher, se vêtir, mettre en sécurité son bagage ... ) sont considérées comme indispensables.  C'est à ce titre que la circulaire du 14.11.94 recommande la construction de ce type de structures dans chaque ville.  Ces lieux d'accueil, se voient reconnaître progressivement une nouvelle caractéristique : l'inconditionnalité.  Le rôle essentiel que jouent ces lieux est confirmé par la circulaire « Pauvreté - Précarité » du 30.10.97 : « Ils permettent aux personnes d'accéder à des prestations de base mais aussi  et surtout, dans un but de prévention et de réinsertion, à un accueil et une orientation sociale ».  Il semble que l'action sociale d'urgence doive traiter des questions qui auparavant étaient hors de son champ d'intervention « Comme si la réponse en urgence n'était plus seulement un sas, une passerelle vers un « au-delà » qui serait l'insertion, mais, en tant que telle, un mode d'accès à une certaine forme d'insertion. » ( page 21) � .



L'évolution de la notion d'urgence va se répercuter dans les pratiques de l'intervention sociale. La citation de Bernard GINISTY que nous avons déjà introduite, dans le paragraphe relatif aux références théoriques à propos de l’urgence sociale, prend ici un sens supplémentaire au regard de la modification qui intervient dans le traitement des demandes : « A la demande toujours recommencée de la vraie demande du client, a succédé l'appel à la solidarité humaine, aux sentiments, au sursaut devant l'inacceptable. » (page 13) �.



Le caractère polysémique de l'urgence sociale fait que les stratégies de sollicitation mises en oeuvre par les demandeurs, et celles d'intervention employées par les accueillants sont empreintes de subjectivité : « Les frontières de l'urgence tendent à se déplacer au gré des acteurs et des circonstances ... C'est aussi au travers des rapports interpersonnels qui se nouent entre, d'une part, les intervenants et d'autre part, les personnes exprimant une demande, que se construit le contenu de l'action sociale d'urgence. » ( page 24) �.

Cette évolution se traduit par un affaiblissement des cadres normatifs de l'intervention sociale au profit d'une adaptation des travailleurs sociaux à des situations concrètes.

Par ailleurs, une population de plus en plus précarisée, ne pouvant pas se satisfaire de manière durable d'un minimum pour vivre, développe de nouveaux comportements et sollicite des réponses immédiates : l'Etat propose alors des solutions en urgence.

Nous observons que l'Etat applique une nouvelle stratégie en matière de politique sociale : une réponse au coup par coup à une demande déjà formulée, ce qui s'oppose à une politique prospective.  Nous constatons donc que la demande entraînée par cette stratégie s'appuie sur un sentiment d'urgence et la réponse elle-même se traduit dans l'urgence.

La création du FUS (Fonds d'Urgence Sociale) est l'une des illustrations de cette nouvelle posture de la politique de l'Etat.















III - III - LE FUS ET LA THEORIE DE LA DEMANDE :





Le Fonds d'Urgence Sociale (FUS) a été institué par le gouvernement, suite aux revendications des chômeurs lors des fêtes de fin d'année 1997. La principale revendication concernait alors l'augmentation du niveau des minimas sociaux.



La circulaire du 12.01.1998, crée donc le FUS qui doit exister dans chaque département et qui s'inscrit dans le budget du Ministère de l'Emploi et de la Solidarité.  Sa finalité est : « d'apporter des réponses immédiates aux personnes et familles en situation de détresse grave qui malgré l'appui des dispositifs existants, sont exposées à des risques sérieux pour le maintien de leurs conditions d'existence ... ». Les crédits du Fonds doivent pouvoir donner lieu à des versements immédiats et apporter aux personnes, une réponse rapide et coordonnée.  Les personnes demandeuses d'une aide d'urgence doivent savoir à qui s'adresser et être reçues par les services de proximité qui les connaissent parfois.

L'instruction des demandes doit être assurée par les organismes et services visés dans la circulaire MESDAS 98.10 du 12.01.1998. La décision sur le versement des aides est prise par le Préfet dans le cadre de la Mission d'Urgences Sociales (MUS) en lien avec les organismes qui la composent.  Les MUS sont donc chargées de l'attribution des aides, leur secrétariat est assuré dans la plupart des cas par les DDASS.



Le FUS est donc une aide financière ponctuelle qui peut servir pour couvrir :



- une dépense exceptionnelle ou liée à des évènements familiaux (santé ou accès au logement... ),

- une dépense (eau, électricité...  ) dont le non-paiement immédiat exposerait la personne ou la famille à des difficultés supplémentaires.



Le FUS peut concerner toutes les catégories sociales ou socioprofessionnelles (agriculteurs, étudiants, artisans... ). Toutes les demandes sont recevables et doivent être examinées.  Il n'y pas de critère de base.  Toute décision de refus doit être motivée.

Les personnes concernées par cette aide doivent pouvoir justifier de leur identité et de leur domiciliation, (des attestations sur l'honneur peuvent suffire).  La procédure doit rester la plus simple possible et ne pas s'alourdir par une demande excessive de justificatifs.



La demande de secours d'urgence doit être l'occasion de nouer ou de renouer des contacts avec les personnes en difficulté afin de leur proposer un examen de leur situation et de leurs droits.



Une enquête nationale � sur les publics ayant sollicité une aide au titre du FUS dépeint le profil type du demandeur :



* personne souvent seule, sans enfant et sans emploi 

* bénéficiaire du RMI, de l'assurance ou de la solidarité chômage, ou encore d'un emploi précaire voire à temps partiel,

* locataire, le plus souvent d'un logement autonome,

* endetté, du fait du logement, dans la plupart des cas (l'absence de ressources ne permet pas à la commission de surendettement d'étudier le dossier et de proposer un échelonnement des remboursements).



Ainsi une corrélation étroite peut être faite entre le nombre de RMIstes, chômeurs longue durée, et le nombre de demandes exprimées dans le cadre du FUS.  On remarque que la proportion des demandeurs du FUS, est d'autant plus élevée, dans un département, que celles des bénéficiaires du RMI et chômeurs longue durée sont fortes.  Aussi chômage et RMI semblent être les principaux facteurs explicatifs des demandes au FUS.





Cependant un constat s'impose : à l'occasion de la création du FUS, s'est révélée une population en difficulté qui n'était pas connue des travailleurs sociaux.  Le FUS a donc confirmé non seulement l'ampleur mais aussi la diversité des phénomènes de précarité au sein d'un public souvent méconnu de la profession.



Ce dispositif initialement présenté comme une aide financière ponctuelle (ce qui nous rappelle les débuts du RMI ... ), pour répondre à des situations exceptionnelles, et non comme un complément des minimas sociaux reste ambigü : en effet il a soulagé momentanément des familles mais n'a rien résolu quant à l'endettement de ces dernières.  Il a au contraire créé des attentes difficiles à satisfaire.



Les besoins des demandeurs du FUS sont en prernier lieu des demandes d'emploi et monétaires qui appellent des réponses techniques que récuse le travailleur social classique en préférant persister dans une démarche de réhabilitation du parcours social.



En tout état de cause, cette enquête confirme et souligne la sensation profonde d'une chronicisation inquiétante et massive de la pauvreté en France.



Il est possible d'affirmer qu'actuellement la politique sociale repose sur la théorie de la demande sociale : « Le mode d'action-interventionniste de 1’Etat qui s'appuyait sur une vision projective et ordonnée de l'équilibre à construire est, en effet, désormais concurrencée par un mode d'intervention de nature plus régulatrice.  Le premier procédait de l'identification préalable des inégalités à compenser et des fractures à combler.  Le second est fondé sur une posture pragmatique de correction des déséquilibres au fur et à mesure qu'ils se manifestent . »  ( page 4) �.



Selon Zaki LAÏDI, toutes les politiques d'urgence obéissent à la même logique temporelle, développent le même argumentaire de légitimation et débouchent sur les mêmes impasses.  Il énumère les deux traits communs à toutes ces politiques : 



- elles tendent à se fonder non pas en raison mais en émotion.  Elles s'élaborent sur un motif d'action dont la légitimité est difficilement récusable : « Il y a toujours plus de chômeurs ... qui peut alors s'opposer à la réduction du chômage ? » ( page 12)� . Sans ce consensus émotif initial, ces politiques ne pourraient pas se mettre en place, 



- elles arbitrent systématiquement en faveur du temps court et en défaveur de la longue durée « Les politiques d'urgence se veulent être au contraire des déblayeuses de l'avenir, soit en allégeant la souffrance immédiate des victimes (du chômage par exemple), soit en jouant le rôle de force d'alerte. » (page 12) �.





Chaque fois qu'elle se manifeste, l'urgence tend à s'installer et à se péréniser en cumulant deux effets que Z. LAÏDI identifie ainsi:



- l'effet d'éviction du temps long par l'immédiateté, «Par effet d'éviction il faut entendre la capacité d'expulsion par l'urgence de toute catégorie temporelle autre que celle de l'immédiateté.  L'urgence appelle une sorte de concentration et de densification de l'action dans un moment court, qui conduit à  absolutiser le temps immédiat.  Elle n'est pas exempte d'une certaine dramatisation des enjeux d'une situation donnée.  D'où le glissement inévitable de l'action urgente en une représentation du temps fondée exclusivement sur l'urgence.  L'urgence évince donc la perspective du champ des représentations. » (page 16) �,



 - l'effet d'entrave à la mise en oeuvre du temps long : « Partout où elle s'installe, l'urgence entrave la mise en oeuvre de solutions politiques, on en vient donc logiquement à répondre au défit de l'urgence par une action d'urgence supplémentaire, confirmant ainsi le caractère puissamment auto entretenu de cette dynamique temporelle ... La banalisation de l'urgence conduit simplement à inscrire l'urgence dans la durée. » (page 17) �.



Ce qui apparait donc de nouveau, c'est le fait que l'urgence ne constitue plus une catégorie temporelle extraordinaire et exceptionnelle, elle s'impose comme la modalité temporelle ordinaire. « L'urgence renverrait ainsi à l'idée de dérèglement social qui imposerait d'agir immédiatement sans véritable mise en perspective de l'action. » (page 12) �.



En effet selon E. MAUREL, une partie des situations d'urgence sociale est directement liée à des dysfonctionnements institutionnels, qui peuvent être la source d'une accumulation d'échecs qui un jour explosent, justement, en situation d'urgence.  Ces dysfonctionnements ont été analysés par C. BEC comme la résultante d'un mauvais diagnostic posé sur la crise des années 70 - 80, celle-ci étant interprétée comme conjoncturelle.  Par des politiques en faveur de l'emploi, par la création du RMI, la puissance publique pensait remédier à ce chômage (vécu comme provisoire) et ramener progressivement les personnes dans le giron de l'emploi.  Recréant ainsi un véritable échange dans l'espace économique et social où chacun devrait avoir sa place.  Or le travail qui reste encore, malgré les attaques dont il est l'objet, le pivot de l'intégration dans la société assure de moins en moins ce rôle, par ailleurs le RMI n'ayant permis ni une stabilité d'emploi, ni un revenu suffisant, ni une passerelle vers le marché du travail ordinaire, « l'économie des droits et des devoirs », (cf  C. BEC) est alors remise en cause. 



 Comme il est clairement exprimé dans le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, le travail est un droit et un devoir pour chaque citoyen.  Ces principes n'étant plus respectés une part importante de la population reste hors de l'échange économique et social.  Rejetée par les entreprises, cette population est irrémédiablement qualifiée d'inemployable, ce qui ne lui octroie plus une place ordinaire dans la société.  De ce fait le RMI devient alors un revenu d'existence qui se substitue au revenu professionnel.  N'étant plus au sein de l'économie marchande et n'ayant plus d'attache avec le secteur productif, ces personnes ne se sentent plus reconnues comme citoyennes. 



 Le projet intégrateur de l'Etat est réduit au jeu d'un maintien d'une cohésion sociale minimale en assurant « un revenu minimum d'existence » justifié par le fait qu'au nom des droits de l'homme, une démocratie ne laisse pas mourir de faim ses membres, y compris lorsqu'ils sont réputés exclus.







III - IV - LE LIEN ENTRE L’URGENCE ET LA THEORIE LIBERALE :





A ce propos Colette BEC s'interroge sur ce recours actuel adressé aux droits de l'homme comme fondement des demières interventions de l'Etat en matière sociale.  Elle analyse ce phénomène par un retour du libéralisme économique.  La mondialisation de l'économie qui vise une accumulation rapide des capitaux, déploie un certain nombre de stratégies aux effets dévastateurs pour les économies nationales (désindustrialisation, délocalisations, chômage ). Cette nouvelle logique remet en cause le mode de régularisation  ( fordiste keynésien ( qui

(après bien des luttes) assurait aux travailleurs une certaine sécurité vis à vis des aléas de l'existence et une certaine capacité de consommation. « Mais désormais, la flexibilité inhérente à cette forme de libéralisme rend inadéquate ce système de protection sociale qui est même dénoncé par certains comme superflu voire contre productif. » (page 166) � . 



L'économie - monde, de plus en plus autonome face aux Etats, place ces derniers dans une incapacité à réguler leurs propres économies nationales : «L'Etat se trouve donc poussé à tenter d'élaborer une gestion des conséquences sociales de la désorganisation de l'économie nationale ... le poussant à faire appel à un certain nombre de partenaires, un minimum de cohésion sociale. » ( page 167)�  .  



En France le renforcement des idées libérales se focalise sur la double critique de l'égalité (en proposant l'exacerbation de l'individualisation et de la concurrence) et du rôle de l'Etat providence.  Ceci induit l'atténuation de l'idéal égalitaire au bénéfice d'une certaine idée de l'équité : «  donner à ceux qui en ont réellement besoin ».  Justement à ce propos, C. BEC pose une question centrale : « Quel sens peut avoir l'idéal d'égalité dans une société où la nouvelle logique économique impose,inscrit, une série de ruptures et d'oppositions entre ceux qui travaillent et ceux qui ne travaillent pas, entre ceux qui occupent une succession d'emplois atypiques, précaires et les autres, c'est à dire dans une société caractérisée justement par l'échec de l'égalité de droits elle même. » ( page 192)� . 

 Selon l'auteur les nouveaux droits sociaux attribués au nom de cette équité ( peut être pas totalement équitable ? ) ne sont que l'expression d'une gestion libérale de la dislocation sociale, qui s'oppose à toute politique d'inclusion sociale.







Le fait de n'aborder la question de la distribution, par exemple, qu'en termes économiques, de ne venir en aide aux exclus du marché qu'en leur attribuant un revenu de survie, comme le montre Paul RICOEUR � c'est entériner l'extension de la logique marchande à tous les secteurs de la vie sociale.

Actuellement et malgré les programmes « d'insertion par l'économique » la dissociation entre l'économique et le social (devenant un véritable lieu de relégation) est totale.  P. ROSANVALLON � identifie cette dissociation par l'abandon du principe démocratique d'inclusion et d'égalité en faveur du principe productif de différenciation et d'exclusion.



La nouvelle logique normative de l'Etat « a pour vocation de gérer des situations sociales problématiques, de faire face à des urgences sociales.  Posée comme nécessaire face à la

précarisation et à la vulnérabilité sociale ambiante, cette normativité gestionnaire est en train de perdre son statut des inégalités de fait au bénéfice d'un statut d'intervention ponctuelle,au coup par coup, sans principe directeur et par là même sur les populations les plus démunies, les plus soumises, les premières victimes de l'abandon d'un projet politique d'intégration à long terme. » ( page 160) �.







Pour en revenir très brièvement au FUS, dernière mesure à ce jour, il illustre parfaitement cette logique de l'intervention au coup par coup telle que décrite ci-dessus.  D'ailleurs son effectivité ne s'est pas étendue au-delà d'une année ...





Ainsi, le renforcement des stratégies libérales semble jouer contre les catégories sociales les plus exposées aux restructurations et au chômage, les transformant en catégories anxieuses.  Pour elles, l'avenir est plus destructeur que protecteur et contribue, selon Z. LAÏDI, à l'enracinement de ce qu'il appelle : «... le paradoxe de l'urgence : ce sont ceux qui ont le plus à perdre de l'instauration d'une société de l'immédiateté qui vont nécessairement revendiquer la mise en place de dispositifs d'urgence destinés à colmater les brèches d'un avenir peu prometteur... si demain paraît plus incertain qu'aujourd'hui, on en vient naturellement à exiger des compensations préventives immédiates. » (page 14) �.





L'urgence exprime donc une inquiétude face à un avenir frappé d'incertitude et de risques qui se traduit par une difficulté à penser cet avenir sur le mode de la promesse.  Le sens commun exprime cette dévalorisation de l'avenir dans l'expression « ce qui m'intéresse c'est ce que je peux obtenir maintenant ».  Il est possible d'expliquer cette exigence du « tout, tout de suite » et le refus parfois violent d'accepter une réalisation différée de l'attente par le fait qu'on exige du présent ce que l'on escomptait de l'avenir. « L'urgence développe ainsi un scepticisme culturel profond vis à vis de toute logique de long terme » (page 17)�  , auquel les hommes politiques contribuent en cherchant à légitimer leurs actions, en termes d'urgence, mais « plus ils se pensent dans l'urgence, plus ils dévalorisent l'idée de projet à laquelle ils prétendent tous souscrire. » (page 17)�.



On a pu démontrer comment, dans le temps, l'Etat centralisateur caractérisé dans sa politique sociale par des mesures prospectives ayant une visée intégratrice sur le mode réparateur et assurantiel, passe à la promotion de la décentralisation. L'Etat se désengage en application du modèle libéral, et dépassé par l'ampleur et la durée de la crise, il en vient à répondre au coup par coup aux demandes qui  ( remontent( avec plus ou moins de vigueur.

La charnière du changement dans les pratiques de l'Etat, outre la décentralisation, est repérable dans la constatation selon laquelle le RMI n'a pas atteint ses objectifs.

D'ailleurs la leçon a été retenue puisque le FUS n'a fonctionné qu'une seule année.  Ainsi cette mesure, peut être analysée, maintenant, d'avantage comme une manière de repérer et quantifier les « pauvres chroniques » que comme un moyen de leur venir en aide.











IV - RETOUR VERS L’HYPOTHESE :







La rupture des appartenances à des groupes (famille, amis, profession ...) prive les personnes de réseaux de solidarité et affaiblit de fait les liens sociaux (ceci pouvant relèguer les personnes jusque dans l’isolement).



Sans le soutien social, psychologique et affectif de ces groupes, les individus perdent le sens de la  ( filiation( qui les inscrit dans une histoire tant familiale que sociale.



La situation de crise éclate en urgence. Les personnes expriment (un sentiment d’urgence( auprès des organismes sociaux (publics ou privés) dans lesquels elles trouvent refuge et aide... Mais elles ne dépendent plus que de l’image sociale induite par le passage par ces institutions. « Cette stigmatisation sociale impose aux individus une image d’eux-mêmes qu’ils ne peuvent éluder : celle d’un citoyen sans utilité sociale, voire nuisible, repoussant, privé de dignité et de valeur. Image d’impuissance sociale à partir de laquelle il leur sera très difficile d’élaborer des projections dans un avenir où ils joueraient un rôle actif et valorisé. » (page 78) �



Au cours des années 80, l’installation du chômage de longue durée a provoqué l’émergence d’une nouvelle pauvreté dont les personnes qui en étaient atteintes se sont retrouvées à dépendre d’une image sociale stigmatisante (comme cité ci-dessus). La politique centraliste du pouvoir symbolisée par l’Etat-providence est profondément en crise. 

L’Etat applique alors, une politique décentralisée faisant appel à l’intervention plus intense de l’aide sociale (compétences des départements).  La mise en place du RMI est l’exemple quasi idéal de cette nouvelle politique (financement Etat / insertion à la charge des Conseils Généraux). 

Cette mesure devait être, dans l’esprit de ces concepteurs, un dispositif provisoire en faveur des personnes en attente d’une réinsertion rapide dans le circuit normal de la société. Or, l’emploi ne jouant plus son rôle intégrateur, le RMI n’a pas atteint ses objectifs. Débordé par l’importance de la tâche à accomplir, l’Etat abandonne progressivement sa politique prospective et intégratrice. 

Conformément au modèle libéral classique il assure le (minimum de cohésion sociale( en répondant au coup par coup aux demandes déjà formulées (exemple du FUS). Cette nouvelle stratégie d’intervention entraîne des demandes exprimées dans l’urgence et des réponses elles-mêmes prises dans l’urgence.

La situation sociale des personnes ne leur permet plus de se projeter dans l’avenir, elles demandent alors tout, tout de suite.





En somme, comme on l’a montré, jusqu’à présent dans ce travail, c’est bien la combinaison, d’une part, de la déliquescence des relations sociales primaires, et d’autre part, de ce désengagement étatique progressif, qui induit une cassure dans le cadre de la cohésion sociale et qui est à l’origine de l’accélération de l’urgence sociale comme mode opératoire.



En ce sens notre hypothèse est bien vérifiée !



Cependant, nous avons l’intuition que nous ne pouvons pas en rester là  dans notre prospection et que ces trois formes sociales, le lien, la cohésion et l’urgence sont, par delà leur interrelation, très largement déterminées par un contexte idéologique dominant qui contribue très fortement à l’élaboration des règles collectives et des comportements individuels.



C’est pourquoi nous allons, maintenant, dans la troisième partie nous efforcer de comprendre les ressorts du libéralisme.





Restera  alors la question de l'avenir, à savoir par quels chemins de  ( liberté ( la population va-t-elle être conduite vers un « individualisme négatif » porteur d'une culture de l'urgence violente ?





















































TROISIEME PARTIE : THEORIE LIBERALE ET IDEOLOGIE











I - HISTORIQUE DU LIBERALISME :





La théorie économique libérale est originaire, à la fois, de deux grandes doctrines morales de l’occident du XVIIIième siècle. Ces deux grandes doctrines éthiques sont elles-mêmes issues,  sous deux formes, des penseurs de l’antiquité grecque :



	- la doctrine ( utilitariste(  selon laquelle la seule manière de juger si les lois et les 	institutions sont bonnes ou mauvaises est d’examiner leurs effets sur le bonheur des  	hommes,

	- la doctrine du ( droit naturel( selon laquelle le critère éthique qui permet de juger si 	les lois sont bonnes ou mauvaises est leur conformité avec l’ordre naturel.



Dans la seconde moitié du XVIIIième siècle, des changements idéologiques ont eu lieu : 



	. la doctrine du droit naturel donne naissance à la doctrine des droits de l’homme,

	. l’utilitarisme crée une doctrine en faveur de la liberté de pensée, d’association, de 	  commerce et d’expression.



C’est à partir de ces deux grandes théories morales qu’apparaissent les deux aspects de la doctrine libérale :



	- le libéralisme utilitariste chez l’écossais Adam SMITH,

	- le libéralisme issu du droit naturel chez Anne Robert Jacques TURGOT, Baron de 	  l’Aulne et né à Paris.



« Les deux doctrines éthiques ont engendré l’ensemble du libéralisme et pas seulement le libéralisme économique ... On trouve dans les écrits de TURGOT et de SMITH une théorie libérale complète concernant non seulement la liberté commerciale mais aussi la liberté religieuse, la liberté d’expression. » (page 9) � .



Depuis l’antiquité les philosophes s’interrogent sur ce que sont le bien et le mal. Dans la continuité, les libéraux classiques considèrent les institutions ou les lois comme bonnes ou mauvaises suivant qu’elles remplissent un ( critère éthique ultime( (justice ou bonheur selon le cas).



Le libéralisme issu du droit naturel identifie le bien avec la justice. Selon ce courant, les lois et les institutions sont bonnes si elles sont conformes à la Justice et mauvaises si elles choquent  la Justice.

Le libéralisme utilitariste superpose plutôt le bien et le bonheur. Les institutions sont considérées comme bonnes lorsqu’elles concourent au plus grand bonheur du plus grand nombre.



Ces deux tendances se combinent dans trois époques de l’évolution du libéralisme (le classique, le néo-classique et l’ultra)  que nous allons survoler ci-après.







I - I - LE LIBERALISME CLASSIQUE :





I - I - 1- Le libéralisme issu du droit naturel : 





 Ce courant définit le Droit Naturel comme l’ensemble des droits et des devoirs que les hommes doivent respecter pour que la société existe dans un état ordonné et paisible. S’établit alors une distinction entre deux types d’actions :



-les actions qui ne violent pas les droits naturels de la personne. Celles-ci recoupent le domaine de  liberté que cette doctrine accorde à l’individu. CONDORCET et PAINE � définissent cette «  liberté (qui) consiste dans le droit de faire tout ce qui n’est pas contraire aux droits des autres. » (page 78) � . 

	  -les actions qui violent les droits naturels de quelqu’un, celles-là sont interdites.



CONDORCET et PAINE, encore, ont proposé une liste des droits naturels de l’homme assez réduite en nombre : « La liberté, l’égalité, la sûreté, la propriété, la protection sociale, la résistance à l’oppression. » (page 174) �. TURGOT � , quant à lui, dont la pensée est largement partagée par les partisans du libéralisme issu du droit naturel, veut « adopter pour son pays les lois et les institutions les plus conformes à la justice et à la raison. » (page 80) �. Cette catégorie de libéraux considère que l’Etat ne doit ni violer les droits naturels des citoyens (ex. le droit de propriété) ni restreindre les libertés naturelles (ex. la liberté commerciale).

 Comme l’écrit TURGOT « il n’existe jamais aucune raison pour la puissance publique de gêner dans les citoyens l’exercice de leurs droits. » (page 83) �. Toutefois ces libéraux reconnaissent à l’Etat un devoir de justice et de bienfaisance. Pour eux l’Etat doit s’assurer que chacun jouit paisiblement de la vie, de la liberté et de ses propriétés !  La puissance publique doit donc se doter des institutions nécessaires au respect de cette jouissance (l’armée, la police, les juges, les tribunaux et les prisons). Par ailleurs l’Etat doit favoriser l’enseignement gratuit, apporter une aide aux plus démunis, améliorer l’action publique en faveur de la santé et de l’hygiène.



On le voit ce courant de pensée ne promeut pas la non intervention de l’Etat, selon TURGOT il faut uniquement s’opposer aux interventions ( prohibitives( de l’Etat qui pourraient limiter un droit naturel ou une liberté naturelle.



A ce propos il faut se souvenir que TURGOT et CONDORCET faisaient partie du groupe des (physiocrates( dont QUESNAY � fut un des principaux inspirateurs. « La doctrine de la physiocratie (gouvernement de la nature) est fondée sur l’idée d’un ordre naturel à partir duquel les hommes et les choses s’organisent ... Cet ordre naturel repose sur le principe de la propriété privée, source majeure de la prospérité du monde. » (page 12) �.





I - I - 2 - Le libéralisme utilitariste : 



Selon ce courant, le critère éthique ultime est le bonheur. 

L’impératif qui en découle est que l’on doit réaliser les actions qui produisent le plus de bonheur. Pour SMITH � le véritable critère éthique ultime est « le bonheur de la collectivité » (page 31) � .

Cette doctrine a servi à construire une théorie libérale de la liberté qui a encore beaucoup de succès. « Cette théorie soutient qu’en règle générale la liberté conduit mieux au bonheur collectif que la contrainte. Autrement dit la liberté est plus utile au genre humain que la contrainte. » (page 35) �. Pour expliciter le propos nous ferons référence aux écrits de MILL � qui prolonge les idées soutenues par ses prédécesseurs (en particulier SMITH) et qui estime que, de fait, les actions des individus appartiennent à deux domaines différents : « le premier, le domaine de la liberté individuelle, est celui où la société ne doit jamais intervenir, ni par la contrainte des lois .... Le second, le domaine de la juridiction de la société, est celui où la société peut et doit intervenir, en règlementant, en interdisant ou autorisant. » (page 35) �. En conséquence, le premier domaine concerne les actions qui n’ont pas d’effets nocifs sur les autres. Ces actions doivent, par principe, être libres. Le second domaine correspond aux actions qui ont des répercussions sur les autres et peuvent donc leur occasionner des déboires. Ici la société a un droit de regard. 



C’est à ce second domaine qu’appartient l’activité économique, mais « le libéralisme utilitariste considère que l’activité économique, bien qu’appartenant au domaine sur lequel la société a un droit de regard, doit être laissée libre car la liberté assure mieux que le règlement le but que se fixe la société en la matière. » (page 46) �. SMITH lui-même développe déjà ce raisonnement dans (La richesse des nations( (1776) où il soutient que la liberté économique est la politique qui assure le mieux l’enrichissement de la nation, c’est donc la politique « la plus utile à la société ». Par ailleurs SMITH doit également être crédité de la paternité sur la théorie de l’échange international « Pour Adam SMITH, l’échange international permet aux différentes nations d’écouler leurs surplus de production, il autorise  : l’élargissement des marchés, la baisse des prix ... ainsi que l’accentuation de la division du travail. » (page 41) �



Ces libéraux utilitaristes se prononcent en faveur de l’intervention de l’Etat dans quelques domaines (l’éducation, la santé, l’aide aux plus démunis ...) dans la mesure où ces actions sont identifiées comme utiles (elles augmentent le bonheur de la globalité) et comme non nocives pour la société �.



Ces deux courants du libéralisme (utilitariste et issu du droit naturel) partagent un même point de vue : ils ne croient pas en l’harmonie spontanée de la société. Ils estiment que l’économie libérale peut tout à fait fonctionner totalement seule, mais que les interventions de l’Etat peuvent améliorer le fonctionnement spontané de l’économie. SMITH considérait « qu’un maximum légal du taux d’intérêt, un règlement adéquat de l’émission de papier monnaie ... améliorent le fonctionnement de l’économie » (page 129) � et dans le même ordre d’idée, TURGOT a créé la (caisse d’escompte(.



Ces libéraux font partie du courant classique de l’économie qui s’est constitué à partir du XVIIIième siècle. Ils ont assisté à la naissance du capitalisme qui, pour eux, est synonyme de progrès et de libération : 

« Les économistes classiques ont sous les yeux une économie en transformation. Ils sont émerveillés par la richesse que représente le développement de ces nouvelles activités, ils seront les avocats convaincus du capitalisme naissant. » (page 16) �.



Dans ce libéralisme classique, il est primordial de citer SAY � qu’on ne peut pas directement rattacher à l’un des deux courants ci-dessus. Bien que proche des propos de SMITH, il annonce déjà par ses idées nouvelles, la naissance, au XIXème siècle, du libéralisme néoclassique. Dans son traité d’économie politique  (1803), il opère une synthèse entre le libéralisme économique de SMITH et les idées politiques de la révolution française, « il défend vigoureusement l’industrie, la propriété privée, la libre concurrence ... On trouve chez J-B SAY le même optimisme que chez SMITH : le développement du capitalisme doit apporter richesse et bonheur, à condition que l’on respecte les principes de l’ordre libéral sur lequel il se fonde. » (page 26) �. Par ailleurs SAY  ébauche un mécanisme qui pourrait automatiquement conduire à (l’équilibre( entre l’offre et la demande. Cette idée d’équilibre sera reprise dans la théorie économique des néoclassiques.



En résumé de cette partie, on peut dire que le courant libéral classique défend le respect de la liberté individuelle� , de la liberté du commerce, de la propriété privée « seules garantes du bonheur des hommes. » (page 36) �.





I - II - LE COURANT NEOCLASSIQUE :





Ce courant se développe durant la deuxième moitié du XIXième siècle. L’analyse économique des néoclassiques consiste à supposer une société « dans laquelle chaque individu cherche à maximiser son utilité individuelle » (page 33) �. Les théoriciens vont utiliser des outils mathématiques tels que la (fonction d’utilité individuelle( ou bien  (l’utilité marginale(, en s’appuyant sur les sciences du XIXième, ils tentent de présenter l’économie comme étant une science exacte.



Selon CHEVALIER la pensée néoclassique s’articule autour de quatre axes principaux :



- la théorie de la valeur utilité : « les néoclassiques construisent une nouvelle théorie de la valeur fondée sur l’utilité subjective que les individus peuvent accorder à tel ou tel bien. » (page 37) �,



- la poursuite des richesses :  Les néoclassiques sont favorables à l’accumulation des richesses (dans le même ordre d’idée que SMITH). « Ils justifient les inégalités au nom d’une dynamique économique nécessaire par laquelle la richesse récompense le travail et la pauvreté sanctionne la paresse. » (page 38) �,



- la concurrence pure et parfaite : «  Dans l’analyse néoclassique la concurrence pure et parfaite se présente à la fois comme un outil d’analyse et comme une norme de référence qu’il faut essayer de respecter. » (page 39) �. La concurrence pure et parfaite n’est bien sûr jamais complètement réalisée. Mais ces penseurs assignent au « point de vue de la politique économique, de promouvoir autant que faire se peut une concurrence minimale, une concurrence qui fonctionne, une compétition. » (page 39) �,



- la réalisation automatique de l’équilibre, (idée déjà défendue par SAY), « l’ajustement entre les quantités offertes et les quantités demandées se fait par le jeu de la flexibilité des prix. » (page 39) �.



WALRAS et PARETO � sont les économistes qui représentent principalement la pensée néoclassique.

Selon WALRAS « il faut édifier une doctrine capable de concilier le libéralisme, qui assure l’expansion de la production, avec le socialisme qui veut réaliser la justice. Cela est possible en distinguant dans l’activité humaine, d’un côté ce qui relève de la science, d’un autre côté ce qui relève de la morale. La science économique dira pourquoi la concurrence est le seul moyen d’assurer le développement de la richesse, la morale dira quand et comment on doit intervenir pour rendre juste la répartition de la richesse. » (page 31) �.



Ainsi, nous retiendrons que les néoclassiques restent marqués par la pensée classique. En effet, ils reprennent à leur compte la défense de l’ordre économique libéral, de la propriété privée et de l’individualisme. Ils réclament aussi une certaine justice sociale qui repose sur le mérite acquis dans le travail. Ils sont favorables à la libre concurrence.







I - III - L’ULTRA LIBERALISME :





Se qui caractérise , le plus visiblement, les ultra libéraux c’est qu’ils sont partisans d’un Etat qui interviendrait au strict minimum. Les plus connus sont,  pour le XIXième siècle, BASTIAT et SPENCER, et pour le XXième siècle HAYEK et FRIEDMAN  � . Pour tous ces penseurs, le critère éthique ultime est la liberté. Selon eux, « le libéralisme serait la doctrine qui considère la quantité totale de liberté comme le bien ultime et comme le critère éthique ultime. » (page 115) �. Les institutions et les lois sont bonnes ou mauvaises dans la mesure où elles augmentent ou diminuent la quantité totale de liberté.



Les ultra libéraux sont hostiles à l’égard de toute intervention de l’Etat. Particulièrement, ils n’admettent pas le devoir de bienfaisance (que les libéraux classiques n’osent pas refuser à l’Etat). Selon eux, l’Etat doit se cantonner exclusivement au devoir de justice. De plus, ils entendent limiter ce devoir de justice essentiellement aux tâches dites sécuritaires.

SPENCER pensait que l’action de l’Etat en faveur des démunis n’était pas une bonne chose « au lieu de réduire la souffrance, éventuellement elle l’aggrave ! » (page 124) �. 



D’une manière générale, les ultra libéraux considèrent que toute mesure prise par l’Etat pour résoudre une difficulté économique ou sociale produit plus d’effets nocifs que d’effets utiles. En ce sens, ils croient (assez naïvement nous apprend l’histoire) en une société spontanément harmonieuse. D’après eux la société n’a pas besoin d’être réglementée.

HAYEK pense que l’économie de marché « est un système autorégulateur qui n’a pas besoin d’intervention gouvernementale pour fonctionner harmonieusement. L’économie de marché, laissée à ses mécanismes spontanés, produit un résultat meilleur que celui que peuvent produire les économies mixtes avec une politique économique active » . Il est très méfiant à l’égard de l’Etat « selon lui, les gouvernements, ne devraient même pas émettre de la monnaie, cette activité gagnant à être laissée dans les mains du secteur privé. » (page 117) �. Cette réflexion sur l’harmonie de la société apparaît dans les théories sur la liberté. Se pose alors le problème de l’éventuelle coïncidence entre l’intérêt personnel et l’intérêt collectif. Il s’agit de voir « si les individus, en suivant leur intérêt personnel, concourent nécessairement à promouvoir l’intérêt de la collectivité. » (page 129) �.



Selon les libéraux (et particulièrement chez les ultra) les deux intérêts coïncident  (toujours( ou (nécessairement( ou  (automatiquement( .



VERGARA montre que ce courant de pensée, qui s’étale sur plusieurs siècles, a influencé un certain nombre de gouvernements, que ce soit en Europe ou aux Etats Unis, en répendant l’idée selon laquelle « l’Etat intervenait trop et ne laissait pas assez de liberté aux individus » (page 5) �. L’auteur cite également quelques journaux, qui à son avis, ont été gagnés par l’idéologie libérale, tels que (le Wall Street( ou bien (le Time( ou encore (le Figaro(. De plus, ce courant de pensée a pénétré de grandes organisations internationales comme le Fonds Monétaire International (FMI) et la Banque Mondiale qui ont « modifié leur ligne politique et désormais proposent aux pays en voie de développement un modèle libéral comme voie vers une croissance économique rapide. » (page 6) �.



Dans la mesure où le libéralisme tient depuis toujours un discours sur la place et les fonctions des Etats, il est normal que ces derniers finissent par prendre en compte la doctrine, que ce soit pour s’y  opposer, que ce soit pour l’adopter peu ou prou. C’est ainsi, probablement, qu’on peut expliquer comment la théorie économique est devenue peu à peu une théorie politique, une idéologie �, voire un modèle de pensée dominant. « Quand l’Etat social se défait, quand se produit la déliaison de l’économique et du politique sous la forme du social, le lieu du politique devient vacant. Dès lors, l’économique peut le subvertir complètement ». (page 213) �.



De la même façon, par l’intitulé des thèmes qu’il aborde (particulièrement la liberté individuelle où le bonheur des sociétés ...) le libéralisme, toutes tendances confondues, se coule bien dans les systèmes où c’est plutôt la démocratie qui est en vigueur. D’ailleurs on peut lire que « En dépit du temps qui s’est écoulé, la pensée d’Adam SMITH ne s’est pas défraîchie et son message revient avec une force inégalée. » (page 103) �





En résumé de l’étude des théories libérales, nous pouvons noter que les maîtres mots de la pensée libérale (voire ultra libérale) sont : libre concurrence, équilibre automatique, non intervention de l’Etat, individualisme, compétition, propriété privée et liberté individuelle.







II - L’IDEOLOGIE LIBERALE :





Pour la poursuite de la réflexion sur le libéralisme, il  est important de garder à l’esprit la définition  (moderne( suivante : « Le libéralisme est une idéologie qui juge de la qualité d’une organisation sociale par l’étendue de la sphère qu’elle reconnaît à l’initiative et à l’autonomie individuelle. » (page 341) �.



Cependant, après cette observation de type (historique(, il faut bien reconnaître que parmi les auteurs contemporains, bon nombre ne sont pas de francs laudateurs du libéralisme. Cette citation en témoigne : « Le libéralisme tempéré a cédé la place à l’ultra libéralisme. De simple technique d’organisation économique, il est désormais promu au rang de dogme. Concurrence, marché, libre échange se transforment en nouvelles idoles pour les classes dirigeantes occidentales.... Les partisans de l’ultra libéralisme se découvrent des âmes de missionnaires, passionnés, intolérants, considérant toute contestation de leur foi non comme l’expression d’un légitime pluralisme mais comme péché. Par une surprenante contradiction avec sa vocation initiale, l’ultra libéralisme poussé à l’extrême se métamorphose en libéralisme totalitaire ! » (page 280) �. Par ailleurs, et on s’en est rendu compte précédemment, l’idéologie libérale affectionne les démocraties, ainsi « Le libéralisme a infecté les systèmes démocratiques, d’une forme régénérée du virus de la servitude volontaire, au point d’en avoir fait des systèmes sociaux d’une remarquable capacité d’autoreproduction. » (page 4) �







II - I - LIBERALISME ET CONSTRUCTION INDIVIDUELLE :





On a vu plus haut que le libéralisme est considéré maintenant par d’éminents sociologues  comme une idéologie. « L’idéologie qui dans notre société habite la démocratie sort, glorieuse, d’une terrible guerre. Il s’agit de l’idéologie libérale. » (page 3) �.



Or  nous avertit P. TAP l’idéologie joue un rôle très important car « elle sert de médiateur entre la crise personnelle et le changement social. Elle constitue un imaginaire collectif, en interaction avec les imaginaires individuels. Mais son caractère hétérogène et ambivalent fait qu’elle participe de l’aliénation des individus ... » (page 83) �. 





Si l’idéologie, en général, peut jouer ce rôle c’est par le biais du (processus identificatoire( ainsi que de (l’intériorisation( que l’on peut qualifier « de mouvements latents favorisant l’apprentissage de multiples comportements et la structuration de multiples motivations. (L’identification) interviendrait dans le rapport que le sujet entretient avec l’entourage, avec l’environnement et avec lui-même, et en relation avec de multiples pressions psychologiques ou sociales qui conduiraient le sujet à désirer ressembler à un ou plusieurs modèles. » (page 104) �. Par exemple selon BEAUVOIS, l’idéal libéral affirmant d’autres valeurs que celle de la liberté individuelle, l’une d’entre elles pose les ( droits du mérite personnel( (ce qui nous rappelle le discours des libéraux néo-classiques) : « Le système libéral démocratique se doit de rétribuer les gens selon leur mérite ou leurs qualités propres. » (page 50) �.

 Nicole DUBOIS de son côté, montre que cette valeur (du mérite personnel( ou de la(qualité( qui renvoie à l’individu, prend naissance dans la norme sociale de jugement : la norme sociale d’internalité spécifique aux sociétés libérales � . Comme elle le souligne « la norme d’internalité porte sur la façon dont nous produisons plus volontiers, dans nos sociétés libérales, certaines explications causales que d’autres, qui sont pourtant tout aussi valables. » (page 11) �. D’après la chercheuse, lorsque l’individu rend compte de ses conduites il témoigne  ( d’un ensemble de croyances( dont le fondement est le refus par l’individu d’admettre que ses comportements puissent être contrôlés par des influences externes et que le hasard intervienne à l’occasion dans ce qui lui arrive. «  Ce refus le conduit dans les deux cas à surestimer de façon massive le rôle de l’acteur. » (page 19) �. 



Ceci paraît s’opposer aux conceptions de DURKHEIM qui estime que les caractéristiques de l’action sociale consistent « en des manières d’agir, de penser et de sentir, extérieures à l’individu, et qui sont douées d’un pouvoir de coercition en vertu duquel elles s’imposent à lui. » (page 94) �.  L’opposition n’est qu’apparente puisqu’on évoque ici la manière internaliste dont les personnes pensent leurs actions et rendent compte de leur façon d’agir.



Ce phénomène est bien l’expression de la norme d’internalité. Elle pousse à attribuer de la valeur aux explications qui accentuent le poids causal de l’acteur en ce qui concerne ce qu’il fait (comportement) et ce qui lui arrive (renforcement).



Toutefois il reste à prouver en quoi l’internalité est bien une norme sociale, et tout d’abord comprendre ce qu’est une norme sociale. N. DUBOIS la définit ainsi : « Elle est l’affaire d’un collectif et elle est socialement apprise ... Elle correspond à une attribution de valeurs à des objets ou à des évènements ... elle renvoie à des utilités sociales et non à une valeur de vérité ... Les pratiques qu’elle génère doivent principalement s’observer dans des situations particulières de pertinence normative où se développent des stratégies d’autoprésentation et d’autoévaluation. Elles mettent en oeuvre les valeurs ou utilités sociales qui doivent être intériorisées. La notion de norme sociale reste proche de celle de modèle, en tout cas telle qu’elle apparaît dans des expressions comme modèle de jugement ou modèle de comportement. » (page 32) � (nous verrons ultérieurement combien cette notion d’autoévaluation, sera précieuse dans l’explication des comportements).



L’auteur veut donc vérifier chacun de ces critères pour montrer que l’internalité en matière d’explication causale des évènements psychologiques est bien normative. 



* Les explications causales internes des comportements et des renforcements font l’objet d’une attribution de valeurs, c’est à dire qu’elles constituent un ensemble d’évènements socialement désirables. « Elles sont préférentiellement choisies à des fins d’autovalorisation, elles sont attribuées aux individus ( biens(, elles sous-tendent les jugements évaluatifs et donnent lieu aux jugements les plus positifs. » (page 117) �.



* Cette valorisation des explications causales internes est socialement acquise. En effet le fait pour un individu de préférer des explications causales internes aux explications causales externes relève d’un apprentissage social. Ainsi, parallèlement, P. TAP écrit que « la socialisation s’opère sous la pression des groupes et des institutions qui ont essentiellement pour but leur propre survie ou leur propre promotion. Celles-ci peuvent parfois se faire au détriment des individus. La socialisation peut donc, dans certains cas impliquer uniformisation et normalisation dépersonnalisantes. » (page 33) �. 



Pour en revenir directement à la causalité interne, N. DUBOIS, au travers de nombreuses expériences, prouve que l’internalité fait l’objet chez l’enfant d’un apprentissage social qui est facilité par la fréquentation du système scolaire.



Des recherches menées auprès de jeunes chômeurs et d’adultes en formation ont permis de confirmer que l’acquisition de la norme d’internalité est aussi suscitée par la fréquentation des dispositifs psycho - socio - éducatifs qui « semblent poursuivre le travail de transmission normative de l’école. » (page 148) �.



N. DUBOIS explique la rationalité  de l’acquisition de la norme d’internalité en terme de processus sociocognitifs. Ils permettent de comprendre « les processus de connaissance à partir des conduites effectives que les individus sont obligés d’avoir à l’égard des objets,  conduites que BEAUVOIS appelle les conduites socialement nécessaires. » (page 163) �. BEAUVOIS et DUBOIS considèrent « les conduites d’évaluation comme les conduites permettant l’acquisition de la norme d’internalité c’est à dire comme les conduites faisant apparaître l’utilité sociale des explications internes. » (page 164) �. Ils mettent en évidence que la production d’explications internes est acquise par le biais de pratiques évaluatives.

En ce sens, les deux auteurs, montrent qu’il n’est pas étonnant que ce soit les individus qui occupent les positions privilégiées ou dominantes (cadres, enseignants, éducateurs, etc ...) qui choisissent d’avantage l’internalité « non seulement parce qu’ils ont plus accès à la culture personnaliste ou parce qu’ils rationalisent leur position de dominants mais c’est aussi et surtout qu’ils sont plus rompus aux pratiques évaluatives, auxquelles ils sont confrontés en positions et d’évalués et d’évaluateurs. » (page 164) �.



Les deux auteurs souhaitent démontrer qu’il y a un lien entre, l’internalité et le maniement des valeurs, des utilités sociales qui sont impliquées par ces pratiques évaluatives.

« L’appropriation d’un mode d’explication causale de type interne des conduites et des renforcements repose sur l’adoption d’un système particulier de connaissances évaluatives:  la personnologie. » (page 175) �.



 J-L BEAUVOIS, en se référant au courant de recherche portant sur ( les théories implicites de la personnalité( , montre que les individus présentés comme des  (internes( se définissent par des traits de personnalité. La personnologie véhicule une connaissance de ce qui est l’utilité sociale des gens : « les traits que nous utilisons volontiers pour décrire les personnes et expliquer ce que nous les avons vu faire sont adaptés à juger de l’utilité de ces personnes. » (page 85) �. Ces traits de personnalité sont porteurs de valeurs sociales dans cette société démocratique libérale dont « les idéaux psychologiques sont l’autonomie, l’identité, l’individualité, l’autosuffisance ... » (page 98) � . Ce sont ces idéaux qui affectent nos modes de penser et régissent nos rapports sociaux. 

C’est ainsi que BEAUVOIS dresse un portrait, sous forme de commandement, correspondant « aux normes que doivent satisfaire les significations apprises de nos comportements. » (page 100) � :



1) internalité et personnologie : vois en toi même et dans ta personnalité l’origine de ce que tu fais et de ce qui t’arrive,



2) identité : essaye, à travers les significations de tes comportements, de reconnaître cette réalité qu’est toi même au coeur des situations dans lesquelles tu te trouves,



3A) individualité : efforce toi de ne partager cette réalité avec nul autre,



3B) différenciation individuelle : et apprends à bien distinguer cette réalité de celle d’autrui,



3C) auto-affirmation : essaye aussi souvent que tu le peux de faire reluire cette réalité dans tes relations interpersonnelles,



4) auto-suffisance: sur cette base, apprends à trouver en toi même non seulement la source de tes besoins, mais aussi les possibilités que tu peux avoir de les satisfaire.



Evidemment, cette option de type humain libéral, soutenue par une étiologie internaliste et un individualisme prégnant soulève quelques réticences : « Cette conception tend à rejeter le pluralisme des opinions et des visions du bien commun qui est la base de la société moderne. Au nom de l’autonomie absolue des individus et de leur égalité non moins absolue dans la jouissance de cette autonomie, elle menace leur liberté réelle, elle leur dit comment il faut penser et comment il faut agir. L’utopie démocratique se retourne contre la démocratie. » (page 215) �.

Cependant J-L BEAUVOIS insiste : « tels sont les grands traits de l’idéal psychologique dans lequel nous baignons, nous pataugeons. » (page 101) �. 

Et avec lui, force est de constater la prégnance du modèle libéral (voire ultra libéral) dans l’existence sociale des gens : « La culture occidentale propose des théories qui minimisent le poids des institutions et des situations dans le devenir de l’être humain qui doit comme on dit, faire sa vie, bâtir son projet, et cela sur ses propres bases ... C’est un mode de pensée individualiste qui se pose comme universel. » (page 150) �.



C’est ainsi que Nicole DUBOIS et Jean-Léon BEAUVOIS donnent du libéralisme une signification qui correspond à un individualisme exacerbé. « C’est le libéralisme dont HOBHOUSE (1911) disait qu’il avait une sonorité noble mais une signification repoussante quand il n’allait pas de pair avec l’égalité : je sais ce que je vaux et tant pis si vous ne le valez pas. » (page 9)�.



Au delà des inconvénients liés à l’ultra libéralisme, que l’on perçoit plus ou moins explicitement au détour des citations, des critiques plus précises sont possibles : « La personnalisation du social, fondée sur les valeurs d’accomplissement personnel, sur le primat de la singularité, sur l’unicité des personnes provoquerait, en un paradoxal retour, la dépersonnalisation des individus, tout autant que leur désocialisation ... La dépression collective, le vide social s’accompagneraient d’une démocratisation du mal-être (d’une mal-vie) ... en dépit des réalités catastrophiques largement exhibées et commentées par les médias. » (page 237) �.







II - II - LIBERALISME ET CONSTRUCTION SOCIALE :





Plus de dix ans avant Pierre TAP, Alvin TOFFLER avait déjà évoqué la structuration réciproque de la société et de l’individu : « En modifiant en profondeur la structure de la société, nous modifions aussi les hommes. Même si l’on croit en je ne sais quelle permanence de la nature humaine, opinion largement répandue que je ne partage point, il n’en demeure pas moins que la société récompense et favorise certains traits de caractère, et en pénalise d’autres, ce qui entraîne des transformations progressives dans leur distribution au sein de la population. » (page 324) �. L’approche de ce penseur nous permet de conforter ce que nous avons  déjà abordé avec les auteurs précédents, à savoir que l’évolution et les transformations des comportements individuels sont immédiatement liées aux caractéristiques de la société.

D’ailleurs TOFFLER ajoute : « Cette caractérologie n’est pas simplement la conséquence (ou le reflet) des pressions extérieures qui s’exercent sur les gens. Elle dérive de la tension opposant ces pressions exogènes aux pulsions ou aux désirs individuels. Mais, une fois constituées, ces particularités ont une influence prépondérante sur le développement économique et social de la société. » (page 469) � . Cela, après un certain détour, nous ramène à un passage  du présent travail dans lequel nous évoquions le recouvrement progressif par l’économique (ultra libéralisme) de toute la sphère politique et sociale. Une certaine conception du lien social, que nous n’avons pas abordée précédemment, met en relation l’individu et la société : « le lien social exprime ce processus de subjectivation et de socialisation, où réalité sociale et réalité individuelle ne sont pas séparées, ni réunies, mais produites ensemble, en même temps. Le lien social n’est pas pris ici dans son sens de sociabilité ou de relations sociales, primaires ou secondaires, mais il désigne ce processus de formation à la fois de subjectivité et de socialité. » (page 245) �.



Ceci, on l’a vu , ne va pas sans heurts « Les contradictions dans et entre les institutions, et les clivages internes vécus par le sujet sur le mode de la frustration des désirs ou du blocage des visées, provoquent des déséquilibres ... L’individu se trouve en position de crise, de désencrage, de déracinement, de désintégration du moi. » (page 65) � . Dès lors on peut observer que l’ultra libéralisme à l’oeuvre, avec tout l’imaginaire qu’il draine ou suscite, renvoie à la croyance d’un acteur omnipotent, d’un individu tout puissant. Du coup (du fait même de cette croyance) les mécanismes sociaux régulateurs des pulsions (mécanismes favorisant la civilisation) deviennent presque inutiles puisque l’individu doit se suffire à lui-même. Dans un tel contexte l’altérité apparaît comme un handicap, l’autre devient un gêneur qu’il faut probablement éliminer. L’illusion de l’autosatisfaction des besoins (autosuffisance) devient rapidement destructrice du lien social et exclut la société de l’individu (et peut-être pas l’inverse comme il est habituellement présenté ...).



Dans le même mouvement, pour élargir un peu le point de vue, il n’est pas étonnant de constater, dans le domaine social, la tendance des tenants du libéralisme à dérèglementer, à porter des coups aux organisations de protection et de solidarité, à fonctionner au plus préssé et dans l’urgence. En même temps les entreprises sont amenées à se déchirer dans une concurrence terrible qui a évidemment des conséquences internationales et qui induit dans nos sociétés : du   chômage, des plans sociaux, des fermetures d’usines, des délocalisations, la dévalorisation du salariat. Ceux qui ont un travail sont prêts à se sacrifier ainsi que leur famille pour le garder, ils en viennent à considérer le collègue comme un ennemi potentiel. « Le culte d’une concurrence sans limites et sans contrepoids, sans cesse durcie par l’internationalisation croissante des marchés, débouche sur la glorification de l’agressivité, de la brutalité et de l’indifférence aux autres, l’exaltation de l’individualisme égoïste et sans frein, écrasant les fragiles au profit des plus forts, se refusant à tout amour et même à toute pitié pour le prochain. » (page 239) � .



 Puisque l’auteur fait une allusion à l’amour, sur le plan plus personnel de la vie affective M. DUTEUIL relève que « La majorité de nos contemporains se trouvent (ainsi) réduits à l’impuissance et à la passivité dans une société atomisée et massifiée, où les structures et les occasions de rencontre ont pratiquement disparu. Ils n’ont plus le temps, ni l’envie de se rencontrer, car ils ont l’impression de n’avoir plus rien à échanger, plus rien à faire ensemble. » (page 17 ) �.







II - III - LE MODELE DE LA DECONSTRUCTION :



L’accumulation des citations de ces différents auteurs nous laisse entrevoir, ce qu’on pourrait appeler une tendance, une sorte de modèle explicatif dans lequel une majorité de nos concitoyens serait engagée. Ce modèle, par le biais de la norme d’internalité relève  forcément  de (l’image de soi( qu’on donne à voir ou qu’on se forge. S’il faut illustrer ce propos, le schéma  qui semble prendre corps est celui d’une double sinusoïde, dont l’une est à sens ascendant et l’autre à sens descendant  (cf schéma page suivante).

Sur la partie ascendante se trouvent ceux qui ont parfaitement intériorisé les valeurs de l’ultra libéralisme et qui forts d’eux-mêmes (ou qui tentent de le croire) et conscients de leurs potentialités, écrasant (si nécessaire) les autres sur leur passage s’élèvent jusqu’à un niveau (variable pour chacun) auquel ils ont l’impression de dominer le monde et d’être au-dessus des lois. Ils sont alors dans l’illusion de la toute puissance dominatrice, les autres n’existent plus ... Dure est la chute lorqu’un concurrent plus habile ou plus prédateur les déloge. Certains comme Sisyphe tentent de remonter la pente �.



Sur la courbe descendante, on rencontre ceux qui ont été écrasés au passage par les précédents, ou ceux qui n’ont même pas eu l’opportunité de prendre le départ. Ils souffrent tous d’un gros déficit de ( l’image de soi(. Pris entre une utilité sociale défaillante et l’impossibilité de se conformer au modèle dominant, ils n’ont d’autre ressource que dans la fuite (au sens que H. LABORIT utilise) �. Ils peuvent alors entamer une régression, une déconstruction de cette partie d’eux qui concerne le narcissisme jusqu’à, parfois, l’instance du narcissisme primaire que les psychiatres nomment (phase violente( et dans laquelle l’autre n’existe pas (en tant que (autre(  justement). Là aussi l’illusion de la toute puissance est prépondérante. 



On se rend compte, alors, que l’utilisation de l’urgence considérée comme la tentative d’avoir tout tout de suite est très similaire à la satisfaction éprouvée dans la phase de narcissisme primaire, où les pulsions ne rencontrent pas beaucoup d’obstacles.

Comme le confirme T. ANATRELLA : « Nos modèles sociaux s’installent dans la confusion des significations et des valeurs et cet état de fait ne laisse pas d’autre alternative que d’encourager l’éparpillement des conduites sur la base d’une économie pulsionnelle éclatée qui s’identifie à la situation première de la pulsion. Comment en serait-il autrement quand tout concourt à s’établir dans une régression narcissique particulière pour se protéger, c’est à dire dans l’absence de l’autre ? Nous sommes donc face à un narcissisme défensif qui désinvestit les réalités pour se replier sur soi à la différence d’un narcissisme plus positif dont chaque individu a besoin. » (page 89) �









�











Au passage, on notera l’intérêt qu’il peut y avoir  à rapprocher, dans un but explicatif, les points de vue de différentes disciplines, ainsi un psychiatre et un sociologue de l’ORSPERE (Observatoire Régional sur la Souffrance Psychique en Rapport avec l’Exclusion) de Bron, se sont unis pour réfléchir à une question assez proche de la nôtre : « Nous posons l’hypothèse que le contrat narcissique auquel le sujet adhère lorsqu’il s’approprie le langage et la normativité sociale qu’il implique, avec sa nécessaire violence, n’est pas (signé( une fois pour toutes : il est réactualisé tout au long de la vie chaque fois que des énoncés de certitude sur le présent et l’avenir se dérobent. Et ceci est particulièrement net lorsqu’une promesse portant sur la ( place( sociale ne peut être tenue; ce qui est le cas, collectivement et pour beaucoup, en ces temps d’exclusion. » (page 395) �.



De son côté le sociologue et philosophe P. BLANQUART nous livre ses observations quant à la dualité d’une société de fracture, dans laquelle on trouve « d’une part, en effet, les maîtres des flux : flux financiers, flux d’intelligence, flux d’images (banquiers, dirigeants de médias, ( têtes d’oeuf( à leur service). De l’autre, une masse grandissante de flués-floués. Ou encore, d’un côté, des actifs, commandant à l’amont les circulations; de l’autre, des chômeurs passifs qui, lorsqu’ils peuvent encore consommer grâce à quelques allocations, s’en trouvent peu à peu vidés d’eux-mêmes, somnambules assistés, zombies modélisés de l’intérieur par la télévision. De ces derniers on dit qu’ils sont ( exclus( . Le mot n’est pas très juste. Ils ne sont pas, en effet, en dehors des flux, mais pris par eux ... D’un côté, donc, ceux qui jouent des flux; de l’autre, ceux qui sont joués par eux. » (page 172) �.



A l’issue de cette approche, il est possible d’admettre que le libéralisme induit une véritable régression tant au plan social, qu’au plan psychologique et contient donc des germes mortifères pour les individus et pour cette société.

Car, dans l’absence, la perte, ou le mauvais agencement des mécanismes régulateurs des pulsions on peut observer la mise en place de comportements de violence.









III - LIBERALISME ET VIOLENCE :





Encore une fois nous touchons, à ce propos, à une notion plurielle et qui est abondamment  utilisée, en particulier dans les organes de presse. Afin de bien cerner notre propos et avant de donner la définition de la violence que nous utiliserons par la suite il paraît,  à nouveau, utile de dresser une typologie de l’usage que l’on fait de ce terme.



III - I - DEFINITIONS :



D’après l’Encyclopaedia Universalis, « La plupart des théories assimilent violence et force et quelques unes assimilent force et affirmation de soi. Dans ce sens, la violence est naturelle. On la trouve à l’oeuvre dans diverses formes de lutte et de sélection biologique. Les espèces se font violence : elles s’entre-dévorent. ».



Comme le signale A. PEYREFITTE, la violence est souvent confondue par le sens commun avec l’agressivité. Or ces deux concepts recouvrent des réalités différentes. L’auteur donne, de l’agressivité, une définition générale qui est la suivante : «  L’agressivité est, dans sa définition la plus générale, une disposition à s’attaquer à autrui. Le surgissement de la violence semble donc toujours sous-tendu par une certaine agressivité, mais toute agressivité ne se traduit pas en violence.»  (page 27)  �  .   

Selon G. MOSER une conduite est considérée comme agressive à partir d’une procédure de jugement faisant intervenir trois critères indépendants :



« ......	1- La constatation de nuisance possible ou réelle pour la victime,  

	2-  l’intention de la part de l’ acteur de produire des conséquences négatives,

	3 - le fait  que le comportement peut être considéré par la victime et / ou un 	observateur comme non approprié dans la situation en question. » (page 11) �.



Ainsi pour être qualifié d’agression, le comportement doit constituer une violation de la norme. F. VELDMAN, met en évidence un autre aspect intéressant de l’agressivité. Selon lui, elle peut revêtir un côté positif. En effet l’haptonomie � voit l’agressivité comme un ressort fondamental, un vrai mobile de la ( vis vitalis(. L’agressivité en tant que « pulsion vitale pour la conservation de son soi, guidée par l’instinct de survie se révèle comme une faculté positive dont l’individu a besoin pour exister. » (page 83) � .





Le sens commun a une idée de ce qu’est la violence. Ce sont les meurtres, les tortures, les massacres, les guerres, l’oppression, la criminalité, le terrorisme ... bref « rien n’est plus relatif, plus changeant, plus divers que la violence. » (page 26) �, comme le souligne A. PEYREFITTE.

La violence ne se laisse pas enfermer dans une définition unique, et, pour rendre compte de cette diversité nous avons tendance dans notre langage à accroître l’ampleur du champ de la violence.

« Individuelle, la violence est le fait d’une personne qui cherche à atteindre autrui dans son corps ou son esprit. Mais elle peut aussi émaner du groupe. Tantôt, la violence offre un aspect instrumental : elle est utilisée pour parvenir à des fins précises. Tantôt, il est des violences gratuites, qui n’ont d’autre objet que la satisfaction qu’elles donnent à leurs auteurs ... La violence n’est pas seulement un acte effectif, il existe des états ou des situations de violence ... Normalement condamnée et repoussée, elle est, sous certains de ses aspects, tolérée, voire légitimée : sans parler des guerres, il en va ainsi des violences défensives, des sports et des jeux violents. » (page 26) �.



Etymologiquement, la violence provient du latin (violentia(, qui outre violence, signifie caractère violent ou farouche, force.

Le verbe (violare( signifie traiter avec violence, profaner, transgresser avec une insistance sur l’infraction et l’outrage. Ces termes renvoient à (vis( qui veut dire force, vigueur, puissance, violence, emploi de la force physique, mais aussi quantité, abondance, essence ou caractère essentiel d’une chose. 

(vis( symbolise  la force en action, la ressource d’un corps pour exercer sa force et donc la puissance, la valeur, la force vitale.

Au ( vis( latin correspond l’ ( is( homérique qui signifie force, vigueur et se rattache à ( bia( qui exprime la force vitale, la force du corps, la vigueur, et en conséquence l’emploi de la force, la violence. Les linguistes rattachent ces termes au Sanskrit ( ya( qui peut se traduire par prédominance, puissance, domination. 

Comme le fait remarquer Y. MICHAUD il y a bien au coeur de la notion de violence l’idée d’une force, d’une puissance naturelle « dont l’exercice contre quelque chose ou contre quelqu’un fait le caractère violent ... Cette force, vertu d’une chose ou d’un être est ce qu’elle est sans considération de valeur. Elle est violence lorsqu’elle dépasse la mesure ou perturbe un ordre ... cette force prend sa qualification de violence en fonction des normes définies. » (page 4) �. Ces normes vont, bien sûr, varier historiquement et culturellement, de fait la violence n’a pas un sens univoque. D’ailleurs « mouvante, souvent insaisissable, toujours changeante, elle désigne, suivant les lieux, les époques, les circonstances, voire les milieux, des réalités très différentes. » (page 11) � .

La violence ne peut être alors appréhendée et pensée qu’en dehors de critères institutionnels, juridiques, sociaux et personnels. C’est en ce sens que selon Y. MICHAUD la violence est ainsi assimilée à l’absence de forme, au dérèglement absolu, à la notion de chaos, au déchaînement et à la transgression. La violence « enveloppe l’idée d’un écart par rapport aux normes et aux règles  ... Comme transgression des règles et des normes, la violence fait entrevoir la menace de l’imprévisible. » (page 12) �. 

Si l’on se réfère, dans le souci d’une typologie plus exhaustive, aux dictionnaires contemporains, nous pouvons relever , dans le Robert, que la violence est définie comme :

	- « Le fait d’agir sur quelqu’un ou de le faire agir contre sa volonté en employant la 	    force ou l’intimidation »,

	- « l’acte par lequel s’exerce la violence »,

	- « une dispositon naturelle à l’expression brutale des sentiments »,

	- « la force irrésistible d’une chose »,

	- « le caractère brutal d’une action ».



De son côté, le Droit utilise des définitions strictes afin de traiter de la diversité des cas de violence.

En droit pénal, la majorité des atteintes à la personne humaine ne sont pas appelées violence. On parle plutôt d’homicide volontaire ou involontaire, de coups et blessures ... MICHAUD souligne que ce que nous appelons violence est pris en considération dans les articles 309 , 310  et 311 du Code pénal sous la rubrique ( coups, violences et voies de fait(. Il se réfère à des juristes qui proposent comme définition de la violence : « des actes par lesquels s’expriment l’agressivité et la brutalité de l’homme, dirigées contre ses semblables et leur causant des lésions ou des traumatismes plus ou moins graves. » (page 5) �. Y. MICHAUD fait justement remarquer combien cette définition exprime le lien qu’il y a bien souvent entre violence et emploi de la force physique.

En droit civil, la violence caractérise la contrainte excercée sur la volonté d’une personne pour la forcer à contracter.  Selon l’article 1112 du code civil français, la violence doit être : « de nature à faire pression sur une personne raisonnable » tout en reconnaissant qu’il y a à cet égard des différences selon  « l’âge, le sexe, la condition des personnes. » . Y. Michaud estime qu’il se dégage de ces définitions  de la notion de violence deux aspects importants : « Un élément de force physique identifiable à ses effets et un autre plus immatériel d’atteinte à un ordre normatif, un élément de transgression. » (page 7) �. Toutefois, il relève le caractère insaisissable de l’idée de violence : « Comme atteinte physique, la violence est aisément identifiable, en revanche, comme transgression ou violation de normes, à peu près n’importe quoi peut être considéré, un jour ou l’autre, comme de la violence. » (page 7) �.



Parcourant la sociologie, Y. MICHAUD retient trois auteurs qu’il définit comme des sociologues pionniers dans le domaine de la violence. Il les reprend dans les deux citations suivantes :

- « La violence est une action directe ou indirecte, destinée à limiter, blesser ou détruire les personnes ou les biens » (page 8) �.

- «  La violence est définie au sens étroit comme un comportement visant à causer des blessures aux personnes ou des dommages aux biens. Collectivement ou individuellement, nous pouvons considérer tels actes de violence comme bons, mauvais ou ni l’un ni l’autre selon qui commence contre qui » (page 8) �.



De son côté J-C CHESNAIS fait une étude quantitative de la violence. Il restreint son enquête à la violence physique et il en donne la définition suivante : « la violence au sens strict, la seule violence mesurable et incontestable est la violence physique. C’est l’atteinte directe, corporelle, contre les personnes;  elle revêt un triple caractère : brutal, extérieur, et douloureux. Ce qui la définit est l’usage matériel de la force, la rudesse volontairement commise aux dépens de quelqu’un. Dans la statistique judiciaire (ou policière), la notion la plus proche est celle de ( crimes contre les personnes(  . » (page 32) �.

Au fil des siècles, on note une évolution des conduites violentes de l’homme, mais pas nécessairement un rejet de la violence. Selon les périodes, elle a pris des formes différentes. On a pu repérer, à l’époque contemporaine, trois aspects de la violence :



	- La violence physique : la plus grave apparemment, qui peut donner lieu à mort d’homme. C’est l’atteinte directe, on l’a vu ci-dessus, contre les personnes dont la vie, la santé, l’intégrité corporelle ou la liberté individuelle sont en jeu. Brutale, sauvage, cruelle, cette violence-là est de tous les temps. Elle fait intervenir le policier, le juge et le médecin, elle met en cause l’ordre social, à travers ses règles élémentaires, dans ce qu’il 	ya de plus vital : elle touche l’homme en tant qu’homme.

	- La violence économique : concerne toutes les atteintes aux biens. Elle regroupe alors 	en partie ce qu’on appelle la délinquance, la criminalité contre les biens. La situation sociale faite aux plus démunis (précarité, chômage, RMI, errance ...) peut aussi être considérée comme une violence.  

	- La violence morale ou symbolique : cette notion est très subjective et se réfère au concept d’autorité ou d’ascendant  sur autrui. Le premier aspect (moral) s’appuie sur 	des fondements théoriques (le code pénal), et sur des pratiques internationalement 	reconnues : les nomenclatures de l’OMS et d’INTERPOL. 	



Enfin,nous garderons à l’esprit les définitions de HELLBRUNN et LEDU qui traduisent bien notre propre conception de la violence dans le contexte de ce travail :

Jean LE DU pense que « Le terme de violence recoupe à la fois une réalité psychologique et une réalité sociale. Parmi l’articulation de ces deux instances, celle que nous rencontrons  le plus fréquemment, et qui est sans nul doute fort banale, c’est celle d’une agressivité immature à laquelle un état chronique de violence sociale sert de détonateur. » (page 18)�.

HELLBRUNN, quant à lui, partant de la définition suivante d’Y. MICHAUD : « La violence est une action directe ou indirecte, massée ou distribuée, destinée à porter atteinte à une personne ou à la détruire, soit dans son intégrité physique ou psychique, soit dans ses participations symboliques. » (page 5) �, concocte une nouvelle formule économe qu’il nous livre : « la violence est la destruction de l’homme par l’homme.»  ! (page 12)�.







III - II - VIOLENCE ET URGENCE :





Lorsque nous avons abordé au début de ce travail le réseau professionnel du SEUIL, nous avions déjà signalé le discours des partenaires concernant la violence. Comme nous l’annoncions alors nous avons contacté à nouveau ces travailleurs sociaux afin de rencontrer ceux qui le souhaitaient pour un entretien autour de ce thème. On trouvera l’intégralité des transcriptions en annexe.

 Pour ce qui va suivre, on a donné un prénom fictif aux participantes.



A la lecture des différents interviews, nous constatons que dans le discours la violence est toujours présente, mais ceci est normal puisqu’il s’agit du thème des entretiens, toutefois la cause identifiée assez communément comme déclenchant, le plus souvent,  la violence chez les usagers est le refus, par ceux-ci, de l’attente.

Cette violence est alors dirigée soit contre le travailleur social, soit envers un autre usager.



Notre méthode pour le passage qui va suivre consiste, par un aller retour entre l’étude du terrain et l’approche théorique, à tenter d’analyser les facteurs explicatifs de ce comportement violent.



Nous retiendrons plus particulièrement de ces entretiens les citations qui nous semblent illustrer l’explication de la violence comme étant causée par l’impatience:



Elise : « La violence est la situation de refus ! », 

Monique : « la violence est toujours liée à une demande que l’on ne peut pas satisfaire dans l’immédiat. »



Dans l’annonce du refus, l’individu ressent un sentiment de frustration que J. BROUE et C. GUEVREMONT expliquent par le fait que la personne est « incapable de tolérer que son désir immédiat soit nié par l’autre, l’individu veut se montrer tout puissant. » (page 47) �. C’est pourquoi la personne passe à l’acte. Francine met en évidence cette idée : «  la première violence qui peut se manifester c’est le fait que les gens ne se sentent pas reconnus dans leur demande, ».

Au vu de la description de deux situations vécues comme violentes par les intervenants sociaux, force est de constater que le sentiment de frustration provoque bien un comportement violent:



- Elise : « des gens hyper violents j’en ai eu deux ou trois ... En tout cas c’était lié à une mauvaise réponse de ma part ... C’était tout au début où on avait décrété que l’on ne recevait plus les hommes seuls. Alors moi, pour ne pas lui faire perdre de temps au mec, parce qu’il était assez tard, pour ne pas qu’il loupe l’accueil à la ( Boutique( , je lui ai dit : je vous arrête tout de suite, on ne reçoit plus les hommes !! Alors, là, ça lui a pris, il a essayé de démonter le radiateur, il a pris les chaises en disant : moi je veux que moi on m’accueille, qu’on m’héberge, qu’on en a hébergé d’autres. Et moi je lui répondais, mais monsieur depuis le premier du mois nous ne faisons plus l’accueil ... J’estime que c’est une erreur dans la mesure où le type il avait marché etc ... Je crois que c’est la violence qui s’est exprimée parce que je n’ai pas entendu qu’il en avait ras  la patate et qu’il avait les pieds comme des choux-fleurs, et moi je lui dis, pour moi c’est le côté attention il ne lui reste qu’une demi-heure pour que vous alliez là-bas, je ne voulais pas qu’il loupe sa nuit. Et en fait ça ne servait à rien, le type il s’est énervé,  je n’ai pas récupéré la situation, j’ai eu peur et je suis sortie. Je crois que la violence est due à un phrase malheureuse. Il faut faire gaffe à ce que tu lui dis quand tu as quelqu’un qui est à cran, qui l’exclut encore plus. »

 J. BROUE et C. GUEVREMONT nous font remarquer que la colère peut être la résultante d’une accumulation de frustrations dues à des évènements extérieurs, « elle peut soudainement faire irruption sous forme de violence après une période de fureur contenue. » �. Ils qualifient cette violence (  d’impulsive(.



La situation vécue par Natacha illustre cette analyse : « Personnellement j’ai été confrontée à la violence par rapport à un groupe de jeunes qui était venu demander un hébergement et qui avait été balladé d’un service à l’autre, donc qui était arrivé au standard bien remonté. Et puis comme on héberge à durée limitée, l’entretien s’était assez mal passé. C’était trois couples de jeunes, ils étaient allés à la ( Boutique(, la Boutique était complet ... Puis après ils étaient allés à ( Tremplin( , c’était le même topo, et donc ils étaient venus vers nous. Par rapport à la limite de notre hébergement à l’hôtel ils n’acceptaient pas, ils demandaient encore plus, encore plus et le ton montait, montait ... et là il est devenu violent, physiquement et verbalement ... La violence elle s’est déclenchée par rapport aux limites que je leur donnais et par rapport aux ballades qu’ils on fait d’un service à l’autre. ». Selon BROUE et GUEVREMONT « Les personnes ont en quelque sorte appris que le recours à la violence était une réponse adéquate à la frustration. » � . Nous observons dans les situations de violence décrites ci-dessus que le dialogue entre l’usager et l’intervenant social devient impossible, ils se retrouvent à un stade de non communication. Comme le dit Francine : « C’est le problème de l’échange, je crois que le problème c’est d’arriver à ce que les gens puissent nous faire comprendre vraiment ce qu’ils veulent nous dire et que nous on arrive vraiment à leur faire comprendre ce que nous on veut leur dire. C’est d’arriver à être sur le même niveau de compréhension. Le problème il est souvent là, c’est qu’on reste en décalage, et on ne s’aperçoit pas toujours qu’il y a un décalage ...  Je crois qu’elle est surtout là la violence ... C’est un problème de communication, de mauvaise communication en terme de mots, en terme de lieu, en terme d’attitude . ».



Nous remarquons donc avec Francine que le recours à la violence intervient comme un substitut du langage lorsque la situation est vécue comme bloquée et sans issue, lorsqu’il y a une rupture du dialogue. Nicole CASTILLO, quant à elle, l’exprime ainsi : « Là où la parole manque, là où elle faillit ou défaille s’installe souvent la violence de l’agir. » (page 11) �. H. CHAUCHAT surenchérit  pour sa part « Ce qui n’est pas nommé, parlé, pris dans le registre symbolique du langage, ce qui est hors représentation, existe encore de ne pas y être pris.... Le non-représenté existe de ne pas être représenté, nommé et, éventuellement, surgit sous une autre forme telle que la violence. » (page 17)�.  J. BROUE et C. GUEVREMONT partagent et complètent ces mêmes raisonnements, selon eux, la colère et la violence peuvent être aussi le refus d’entendre la parole de l’autre : « L’individu reste alors emprisonné dans un processus de rationalisation où il se répète que l’autre est la cause de son mal être. » �. L’autre devient alors celui qu’il faut éliminer. C’est ce que souligne Monique lorsqu’elle définit la violence « comme un passage à l’acte visant l’autre. C’est justement quand il n’y a plus de communication, plus de parole qu’il y a passage à l’acte. C’est vrai que la violence verbale existe mais dans ce cas je parlerai plutôt d’agressivité. ». J. PAIN qui définit la violence comme du « désir sans rien d’autre » (page 23) � pense que le désir est violent car il est l’expression de ce que l’individu veut maintenant, d’ailleurs Jacqueline abonde en ce sens :  «  Actuellement les personnes ne savent plus attendre, dès qu’elles arrivent dans une salle d’attente il faut qu’elles soient reçues immédiatement. La personne ne sait pas différer les choses, elle veut tout, tout de suite . ». Monique nous exprime la même idée : « quelqu’un arrive et il lui faut de l’argent  dans l’immédiat pour une raison X ou Y et on ne peut pas répondre à une demande pareille. C’est vrai que nous on est un service public et toute sortie d’argent doit passer par une commission, mais allez expliquer ça à quelqu’un qui a besoin d’argent tout de suite, il veut la réponse tout de suite. » .



 Pour l’individu il semble qu’il n’y a pas de temps à perdre. Ainsi que le dit A. DONVAL c’est l’intensité du moment présent qui met l’individu dans un état de pression intérieure : « l’urgence se signale à chacun par un état particulier dans lequel domine un sentiment de débordement et de confusion interne. L’urgence est à vivre dans l’immédiat et dans l’instantané. » (page 7) �. La personne qui se dit en sentiment d’urgence se fige dans l’immédiateté, elle n’accepte ni le refus ni l’attente d’une réponse différée dans le temps. Sa logique interne n’a plus de limite, l’individu bascule dans la violence « Moi et pas d’autre, tout de suite et pas plus tard, l’état d’urgence et pas de loi ! » (page 15) � .



Monique nous décrit le comportement de personnes en position d’attente lors d’une permanence :   «  Les permanences c’est parfois une pièce de théâtre. Quand celui qui attend dehors pense que ça fait trop longtemps qu’il patiente, il entre dans le bureau sans frapper pour bousculer celui qui est en entretien avec moi ... On a été obligés de mettre des tickets pour organiser l’attente, mais même avec ça ils se disputent. Parfois ils vont faire un tour parce que le numéro est loin de celui énnoncé, quand ils reviennent leur tour est passé et là, ils viennent dans le bureau insulter celui qui leur a pris le tour. »



Francine a vécu des situations similaires : « Moi, j’ai déjà vu des gens entrer dans mon bureau et hurler après le mec qui était dedans parce qu’il était trop long. On ne me disait pas à moi si je pouvais aller plus vite. C’est le mec qui était avant qui squouisait leur temps de parole. »



La personne ( en sentiment d’urgence(  pressent l’autre comme un concurrent potentiel, ils entrent alors en compétition, ce qui les positionne dans un rapport de force où, comme l’énonce A. JACQUARD : « Un gagnant, ça produit obligatoirement des perdants. » (page 39) �.



Selon J-L. DARREON, qui crée une passerelle avec nos préoccupations du début, cette prédominance de l’instant immédiat ébranle le lien social. A son avis : « l’urgence coïncide avec une atomisation sociale et l’émergence du ( JE( , lequel s’accomode mieux aux contraintes de l’immédiateté que ( l’être ensemble( qui s’inscrit dans une temporalité plus longue. S’entendre sur un projet collectif ... ça consomme du temps. » (page 11) �.



Nous pouvons parfaitement associer cette émergence du ( je( avec l’installation de l’individualisme, une des valeurs fondamentales de l’idéologie libérale. Individualisme dont L. DUMONT pense qu’il « pose l’individu comme un être moral, indépendant et autonome. » (page 69) �. En effet, nous l’avons déjà vu avec  BEAUVOIS, l’individualisme moderne suggère la valorisation du sujet et son indépendance par rapport aux appartenances collectives. L’individu doit être performant, autonome et responsable. Sa qualité de sujet est définie par « sa capacité a être l’entrepreneur de sa propre vie ! » (page 38) �.



R. CASTEL dénonce pour sa part, la force de cet individualisme conquérant, car selon lui « il a occulté l’existence d’une forme d’individualisation qui associe l’indépendance complète de l’individu et sa complète absence de consistance. » (page 463) �. C’est ce qu’il nomme l’indivualisme négatif  qui « se décline en terme de manque, manque de considération, manque de biens assurés et de liens stables. » (page 465) �. Selon CASTEL, l’image du vagabond en est une représentation idéale, il est détaché, ( désaffilié(, il n’appartient qu’à lui-même  « c’est un pur individu et de ce fait complètement démuni. » (page 464) �.



Dans la culture du ( winner - loser(, pour reprendre un peu ce que nous avons développé dans notre ( double sinusoïde(, les individus, qui ne peuvent accéder au modèle de la réussite sociale, produisent des contre valeurs, de ce fait l’idéal de l’excellence semble inversé : «  ils cherchent à être plus moches que les autres et à le prouver par des actes d’intimidation et de violence entre eux. Cette manière de se disputer la suprématie indique bien qu’ils entendent désormais surpasser l’autre en devenant plus horribles ou en se faisant percevoir comme plus redoutables, plus violents, plus détestables. » (page 270) �.



Dans cet état d’individualisme exacerbé, on l’a déjà vu, la personne est menacée de décomposition partielle et il arrive qu’elle régresse dans la phase violente du narcissisme primaire où l’autre n’existe même pas. « Le sujet nié, interdit, méprisé, empêché d’éprouver de l’estime pour lui-même ... peut passer à des conduites de violence où la destruction se combine avec l’autodestruction, ce qui indique que l’impossibilité de se construire est intériorisée. » (page 50) �.



Tout ce détour réflexif nous ramène bien à la violence telle que nous l’avons définie dans le cadre de cette étude : « La violence, c’est pas d’autre ... la violence est négation de l’altérité en soi et en l’autre. » (page2) �. La violence est ultra libérale.





























QUATRIEME PARTIE : PERSPECTIVES  







Que le système sociétal, que nous avons décrit tout au long  de ce travail, ne soit pas satisfaisant est un euphémisme, l’idée qu’il faille nécessairement en sortir est partagée par beaucoup des auteurs que nous avons cités.

Ce qui est nouveau, peut-être, c’est que cette nécessité, qu’on le veuille ou non, s’applique quelle que soit la ( place( que l’on occupe dans la hiérarchie sociale. Evidemment la nécessité de changer est plus immédiatement cruciale pour les personnes qui se trouvent prises dans les mouvements d’exclusion et qui cumulent les ennuis.



Cependant « comment passer de l’exclusion à la protestation, de l’isolement à l’appel à des droits reconnus par tous, de la révolte occasionnelle à l’action politique suivie ? » (page 53) �.

Nous manquons de modèles théoriques et d’exemples pratiques, pour nous aider à envisager des perspectives d’avenir débarassées des obstacles actuels à l’épanouissement des personnes.



Nous avons pu repérer, dans la littérature, trois propositions pour échapper aux contraintes sociales liées à l’ultra libéralisme.

Ces trois tendances ont en commun leur dimension culturelle.





I - LA TELEMATIQUE :





La première concerne donc ce qu’on pourrait regrouper sous le terme de  (télématique( .....



Nous sommes bien obligés de prendre en compte, en tant que comportement culturel, la formidable évolution de l’informatique. Le premier ordinateur, conçu en 1833 (mais non construit) : « La machine analytique de Charles BABBAGE ... » (page 14) � aurait du fonctionner à la vapeur !

Maintenant dans chaque pays ce sont plusieurs millions d’ordinateurs (professionnels ou personnels) qui sont à l’ouvrage et développent un intérêt certain pour leur :

	

	- capacités de travail,

	- vitesse d’exécution,

	- connexions possibles.

En France le minitel a créé un certain engouement, mais il est rapidement dépassé par l’internet qui connecte, en 1996, trente millions d’usagers répartis sur 37 pays «  qui parcourent la géographie électronique de ce que le romancier William Gibson a appelé le (cyberspace(  - un espace imaginaire qui n’existe qu’à l’intérieur d’un ordinateur-  et plus d’un million de personnes viennent grossir leurs rangs tous les mois. » (page 16) �.



Le développement considérable des jeux électroniques (la plupart du temps guerriers et  hyper violents), lié à celui de la littérature (et du cinéma) de science-fiction, ainsi que le perfectionnement technique de l’informatique et du (virtuel( proposent  aux gens des possibilités innombrables de (connexions( immédiates sur des réseaux chaque jour plus nombreux.  Sans bouger de chez soi (ou du cyber-café), on peut rencontrer le monde entier.

De nombreux auteurs, américains surtout, expliquent qu’il s’agit là de la plus importante transformation de la société qu’il ait été donné de voir !

Et en effet, on a l’impression d’une vague culturelle (ou contre culturelle) déferlante qui touche à de nombreux domaines d’activités humaines : le jeu et les loisirs, l’argent et le commerce, l’apprentissage et la formation, l’amour et le sexe, la drogue et la délinquance, la religion et les sectes, etc



D’ores et déjà, emboîtant le pas des auteurs de science-fiction, les cybernéticiens envisagent tranquillement la déconnexion du corps et de l’esprit. Ce dernier devenant une pure entité virtuelle et libre de toutes possibilités.

On voit bien l’énorme tentation d’évasion du monde réel et si décevant que représente l’accès à ces techniques ( que nous n’avons pas la place de développer dans le cadre du présent travail).



Toutefois il est possible de se rendre compte que la puissance et la vitesse d’exécution des ordinateurs nous interrogent sur la notion de temps et donc d’urgence. Par exemple en matière de trafic aérien, en augmentation partout, les décisions qui ont besoin d’être exécutées dans la fraction de seconde sont prises, maintenant, par les ordinateurs dans la plupart des cas.



Par ailleurs le tête à tête avec sa (console( ou son (écran(, qui proposent des défis à relever avec soi-même a quelque chose d’hypnotisant. Le fait de remporter les combats virtuels des jeux, comme celui de pouvoir se connecter avec l’ensemble de la terre (ou d’autres planètes d’ailleurs ...) renvoie également à cette illusion de la toute puissance que nous avons abordée précédemment.



Dans cette (configuration(, il paraît tout à fait cohérent que ce soit ce type de technologie qui se développe dans un contexte de société ultra libérale.



La fuite dans la (cyberculture(, du coup, n’apparaît pas comme une possibilité pertinente de s’arracher au totalitarisme de l’idéologie libérale. « A l’approche du troisième millénaire, tiraillés entre la grande assomption technologique et la grande déception sociale, entre le Pays de Demain et Blade Runner , nous ferions bien de nous rappeler que, jusqu’à nouvel ordre, nous sommes assignés à résidence dans ces corps, sur cette planète. les faux espoirs d’une renaissance sous forme (d’anges bioniques(, pour citer le magazine (Mondo 2000(, témoignent d’une lecture superficielle et désastreuse du mythe d’Icare. Ils donnent des ailes à notre avenir, mais ce sont des ailes de cire. » (page 27) �.







II - MOUVEMENTS SOCIAUX :





La seconde tendance que nous avons repérée concernerait l’émergence d’une nouvelle citoyenneté par le biais de la revendication de droits nouveaux ou apparaissant comme tels.



A. TOURAINE dans son dernier ouvrage développe cet aspect :

« Autant la logique de la dénonciation et de la crise fut matériellement dominante pendant les années de décomposition politique extrême que nous avons vécues de 1991 à 1997, autant il devient possible aujourd’hui de retrouver une certaine confiance dans notre capacité à la fois d’agir et d’inventer un discours politique inédit, de formuler de nouveaux enjeux, de nouveaux conflits et de nouvelles manières institutionnelles de traiter ceux-ci. Cela devient posssible, et il est même absolument nécessaire de s’engager dans cette voie ».  (page 158) �. A. TOURAINE  part du postulat que la ( crise libérale(  n’a  été qu’une transition et que la France, entre autres,  en  étant  sortie il est possible et nécessaire maintenant de s’engager dans une direction ( libératrice( se défiant de la tendance ancienne à tout demander à l’Etat.



Le sociologue pense trouver, dans ce qu’il appelle  « les sans » : les sans-papiers, les sans-logis, le mouvement des chômeurs, le mouvement des femmes, des beurs ou des homosexuels, l’expression d’une émergence sociale culturelle.

« L’idée défendue ici est qu’un véritable mouvement social est bel et bien en voie de formation, mais qu’il est constamment menacé par l’archaïsme idéologique ou le radicalisme de la contestation pure. » (page 82) �.



L’auteur estime que si ces différents mouvements  -qui s’appuient sur l’existence ( d’acteurs sociaux( se démarquant à la fois de la critique stérile à propos du libéralisme et de la politisation de leur action-  arrivent à percer, ils seront novateurs, paticulièrement dans l’expression d’une revendication de droits culturels : « ... S’opposer à l’exclusion, c’est aussi réclamer la citoyenneté, le droit de participer à la vie politique, économique ou culturelle. » (page 57) �.



L’intérêt qui semble se dégager, ici, concernant le lien social, c’est que l’acteur social peut être un acteur collectif et que la revendication culturelle réinterroge l’Etat dans son rôle  « anticipateur, médiateur et animateur des changements de tous ordres ... » (page 126) �.



Malheureusement, M. WIEVIORKA nuance beaucoup ce propos en évoquant le fait que l’exclusion induit une conflictualité qui débouche sur la violence.

Or celle-ci « annonce (au contraire) la naissance difficile, peut-être même condamnée à avorter de nouveaux mouvements sociaux ou de contestation politiques qui se cherchent.  »

(page 333) �.



Enfin, Agathe, intervenante en accueil de jour, nous ramène à une réalité plus prosaïque en ce qui concerne les ( sans( : « Quelqu’un qui arrive à l’OUVRE TOIT et qui depuis des mois dort dehors, il faut qu’il se protège, qu’il se protège par rapport à tout ce que ça peut engendrer d’être dehors sans aucune protection, sans aucun moyen de se retrouver seul, isolé, à l’abri, mais aussi se protéger des agressions, parce que dans la rue il y a des coups de couteau, des bagarres, il y a des morts, hein !  ... Tiens, machin pour ne pas le nommer, a poignardé un autre, ils venaient tous les jours... » . Cette intervention d’Agathe nous prépare tout à fait à ce qui va suivre.







III - CULTURE  D’URGENCE :





La troisième perspective qui se dessine développe le repérage d’une nouvelle culture : (la culture d’urgence( que l’on peut voir à l’oeuvre dans les ghettos à Los Angeles et New York ainsi que dans les barrios de Caracas.



L’étude de cette perspective nous permet d’observer un nouveau mode de vie dans des pays différents de la France. En terme de rupture épistémologique, ce détour par l’étranger est une manière d’appréhender un phénomène de société. Du fait de la perte de nos repères habituels, les choses nous apparaissent comme plus visibles (ailleurs(, nous pouvons alors nous interroger sur l’existence de ce même phénomène dans nos propres villes. P. BOURDIEU relève l’intérêt que présente cette posture scientifique dans un de ces derniers ouvrages �. Aux débuts de son livre il fait référence à la société Kabyle : « Ce détour par une tradition exotique est indispensable pour briser la relation de familiarité trompeuse qui nous unit à notre propre tradition. » (page 9) �.



Y. PEDRAZZINI et M. SANCHEZ se définissent, quant à eux, comme appartenant au courant de la  (sociologie d’urgence(, qu’ils proposent « dans le double sens du mot urgence, gravité et immédiateté : nous nous intéressons aux faits sociaux graves maintenant dans la métropole, à la nouveauté sociale urbaine. » (page 217) �. Ces auteurs posent le problème de l’avenir de l’être urbain dans les métropoles. C’est pourquoi ils nous proposent un essai  (d’anthropologie métropolitaine(  sur la socialité des bandes ( gangs ?) à New York, Los Angeles ou Caracas.



L’enjeu est de comprendre le pouvoir attractif actuel des bandes sur les adolescents : ce qu’elles offrent comme qualité de vie dans un contexte fortement marqué par l’urgence. D’après ces chercheurs, bien que la bande soit essentiellement déterminée par la crise et la volonté de survie, il existe en son sein un lien de solidarité entre les individus. Toutefois celui-ci est l’expression collective de la  (culture d’urgence(  dans le sens où le lien de solidarité peut se déliter (divergences d’opinions) aussi vite qu’il s’est constitué (autour d’une action).

Les auteurs définissent la culture d’urgence comme « l’ensemble des pratiques, normes, valeurs, règles nées de l’urgence et de la destructuration urbaine. » (page 215) �. Ils étudient la qualité de ce lien social d’urgence.



Les auteurs montrent que dans le barrio les habitants sont acteurs. Ils organisent eux-mêmes leur espace, ils construisent leur maison, les égouts ... Les gangs se chargent de donner au barrio son sens  (vernaculaire( . Ils sont les garants de la production sociale du territoire et participent aussi à la socialisation urbaine des plus jeunes. Ils élaborent de nouveaux modèles sociaux.



Tout d’abord ce qui relie ces jeunes entre eux c’est ( l’espérance de survivre( . 

Ils rejettent le modèle d’intégration que leur propose la société plus globale. En effet ils le vivent comme méprisant à leur égard : « s’insérer c’est objectivement crever de faim, suer à faire 1000 petits métiers durs et mal payés, être mal fringué, oublier les chaînettes en or, les belles voitures ... qui pourrait avoir envie de passer un tel marché avec lui-même ? Un retardé mental ou un esclave ? Voilà ce qu’on entend dans les ghettos et les barrios. » (page 224) �. 



Les jeunes élaborent alors de l’extérieur et à l’extérieur du modèle normatif d’intégration, mais toujours à l’intérieur du ghetto ou du barrio, de nouvelles lois du travail, un nouveau lien social, un nouveau contrat social, de nouvelles valeurs, une nouvelle solidarité et une certaine qualité de vie (même si celle-ci est courte), constituant la  (culture de l’urgence(.



Les  (malandros(  apprennent aux jeunes que le respect et le pouvoir s’acquièrent par l’argent (et en particulier l’argent de la drogue), par une manière d’être (casquette de base-ball, chaussures de sport de marque, une démarche traînante et les bras ballants), et surtout par le port d’une arme (le P. 38). « Les enfants armés pensent souvent qu’ils sont invincibles ... trop souvent aujourd’hui, les enfants armés trouvent les limites de leur pouvoir uniquement dans la mort. » (page 83) �.



Y. PEDRAZZINI et M. SANCHEZ  nous présentent une description du modèle culturel qu’ils ont repéré : « Les valeurs et les pratiques des malandros, habitués très tôt à un comportement agressif et violent même dans les relations familiales, amicales ou amoureuses, constituent une culture ( musclée(  où l’intelligence est avant tout physique. La ruse est un savoir-faire du corps d’abord et la pensée commande en premier lieu la vitesse d’exécution. Même au repos, même apparemment totalement ( cool(  le malandro est tendu, en action. Les règles et les codes de la culture malandra sont marqués par cet a priori, ce principe de base : la vie est un exercice qui nécessite vitesse et agilité, rapidité d’exécution et de jugement de la situation. Quand au lien social d’urgence, il trouve à s’affirmer finalement dans la violence. On est en droit de se demander si aujourd’hui mourir jeune et de manière violente n’est pas (  légitimé (  dans les barrios, légitimé par l’époque, même extrêmement brève, de vie intense et de pouvoir total qui précède cette mort, dès le début annoncée par l’inconvénient fatal d’être né dans un barrio, légitimé surtout par l’appartenance à une bande, c’est à dire le fait que la mort d’un seul ne signifie pas la mort de tous, mais au contraire consolidation du tout, par l’ajout d’un nouvel épisode tragique à l’histoire collective. » (page 228) �. 



G. CANADA relève également la persistance de l’ambiance mortifère dans la vie de ces jeunes : « Aujourd’hui, beaucoup d’enfants grandissent dans un cauchemar éveillé, où la mort les attend à chaque coin de rue. » (page 75) �.  C’est cette ambiance qui conduit les habitants de ces quartiers à vouloir vivre vite, toujours plus vite   « mais leur grande vitesse     -comme leur ( immense(  pouvoir-  s’inscrit dans l’espace réduit du barrio, et, comme des abeilles derrière la vitre, ils se cognent à des barrières invisibles et sont donc en même temps ( immobiles( . Ils vont très vite ( deprisa, deprisa ! ) mais en fait ne bougent pas, vivent et meurent sur place. » (page 225) �.



Y. PEDRAZZINI et M. SANCHEZ mettent en évidence les convergences qui existent entre cette culture d’urgence et le lien social qui en émane. Il apparaît que le malandro ou le membre du gang fait partie d’un seul système : la métropole. Sa situation sociale est ambigüe car il est à la fois dans et hors du système normatif et ceci  du fait d’un mode de vie paradoxal. Les auteurs illustrent ce phénomène par l’exemple du trafic de drogue : « Il s’agit du plus visible paradoxe du jeune membre de gang, puisqu’il lui procure le respect de la communauté ou du barrio en lui permettant de faire des cadeaux, de faire des fêtes, de dépenser et qu’en même temps, puisque ce trafic est illégal, il le sépare de la société légale et prépare sa rupture avec le système social (mais pas avec l’économique). » (page 240) �. Ce mode de vie paradoxal rend visible la fragilité du lien social d’urgence car l’objectif primordial pour les membres des gangs est d’abord et surtout de « se faire du fric en vitesse et de garder le pouvoir dans le barrio. » (page 235) �.



Dans ce contexte, les auteurs repèrent l’invention d’un lien social de type communautaire : « Un lien social communautaire, d’un lieu commun dans la métropole dualisée, fragmentée » (page 237)�, qui annonce un nouveau modèle de société défini  « par la ruse, la survie et l’urgence. » (page 237) �.



Par rapport à cette vision  des choses, deux auteurs attirent notre attention :



-l’un pour dire qu’ « il n’y a pas de communauté, mais des regroupements occasionnels pour ( s’éclater( ensemble ou partager le mal-être ...  Le regroupement par l’ennui relativise la prétendue forte identité du quartier.» (page 269) �, 



-l’autre pour relever à propos de la dualité sociale qu’elle « résulte de l’affaiblissement, voire de l’effondrement, de l’Etat moderne qui, en fondement du lien social, avait pris le relais de la religion. Dès lors, elle ne relève plus du droit, mais de la pure violence : elle oppose d’un côté des mafias, de l’autre des sauvages urbains. Dans leur évolution, les grandes villes françaises sont-elles si loin de Los Angelès ? » (page 175) �.









En bref, s’agit-il d’un effet de ce qu’on appelle la pensée unique, mais nous n’avons pas trouvé, dans les recherches que nous avons menées, d’alternative vraiment convaincante au modèle de société libérale que nous avons décrit au long de ces pages...

































CONCLUSION :







A l’issue de ce travail, nous avons pris conscience d’une difficulté qui l’a accompagné durant toute son élaboration. Il s’agit du hiatus existant entre d’une part l’observation de la pratique quotidienne d’un service d’urgence sociale et d’autre part le recul nécessaire à la réflexion théorique. Contrairement à la démarche de recherche, l’action (surtout en urgence) ne supporte pas le doute.



La prise de contact avec le terrain (le SEUIL et son réseau partenarial)  a cependant permis de s’interroger sur les origines de l’urgence sociale. 



Le premier obstacle rencontré à ce moment là, a été de trouver des références théoriques à ce sujet. D’ailleurs on remarquera que pratiquement toutes les citations d’auteurs que nous avons relevées à ce propos proviennent de la même revue.

Ceci pose une question qui reste ouverte, ayant trait au paradoxe qu’on peut observer entre la relative pauvreté d’auteurs d’un côté et la sur-utilisation qui est faite d’un autre côté de la notion d’urgence que ce soit par le public ou par les supports d’information.



Cependant les personnes qu’on a pu voir se présenter au SEUIL étaient parfaitement capable de dire que (leur urgence( relevait de la double perte :  celle des droits collectifs et celle de la solidarité primaire. C’est pourquoi notre hypothèse a tenu compte de ces deux directions, sans parler de la précarité des structures qui sont destinées à recevoir les (exclus(.



Ayant vérifié notre hypothèse nous aurions pu cesser là le travail, mais alors nous aurait manqué la compréhension de ce qui fédérait le lien, la cohésion et l’urgence.

Notre recherche étiologique nous a conduit à découvrir l’importance de l’idéologie libérale, à la fois dans son expression politique apparente, mais aussi dans les conséquences dangereuses qu’elle peut entraîner dans les comportements des gens lors de ruptures du lien primaire.  L’exclusion peut avoir des répercutions plus profondes qu’un  isolement  :                « ...  Platon,   dans   ( La République(, montre que la cité est née de l’obligation où les hommes se trouvent de se prêter aide mutuelle pour affronter les difficultés et les nécessités de la vie. Pour Aristote (dans La Politique), l’homme qui est dans l’incapacité d’échanger avec ses semblables, ou qui n’en éprouve même pas le besoin parce qu’il se suffit à lui-même, ne fait pas partie d’une cité, et par conséquent il est soit une brute, soit un Dieu. » (page 7) �.

C’est à cette occasion que l’on peut parler de l’apparition et de l’utilisation d’une violence bien spécifique.

Ceci n’était a priori pas évident car le (social( par son opacité est capable de masquer certaines réalités : « Certes, il est possible aux individus comme aux sociétés de prendre parfois conscience des illusions qui les font agir. Mais d’autres illusions viendront remplacer les anciennes. L’analyse des illusions n’a pas de fin, car le social est dans son fondement le lieu du mensonge, du travestissement et du faire-semblant. » (page 23) �.



On a vu que la société démocratique libérale peut engendrer un mal-être social et individuel et qu’elle comporte des risques quant à l’avenir : « La civilisation démocratique est en quelque sorte fondée sur une double indifférence. La première indifférence est celle du système libéral à l’égard des hommes qui le peuplent. ... La deuxième indifférence est celle que les individus ressentent de plus en plus à l’égard de l’évolution globale du système.... » (page 300) �.



Dans notre quête  de perspectives nous n’avons pas su voir, dans la description de ce qu’on nous présentait, des formes de lien social répondant aux critères de la solidarité.

« Dans les pays développés, le militantisme à but social et politique fait de plus en plus place à des déviances individuelles où de petits groupes dont la violence est d’autant plus forte qu’aucun projet global ne les sous-tend  ... Les combats de bandes dans les villes sont les meilleurs exemples de ces révoltes sans projet où l’action se suffit à elle-même sans qu’il semble nécessaire de la soumettre à une finalité d’ensemble. » (page 302) �.



C’est parce que la recherche et les chercheurs ne peuvent pas se satisfaire de l’observation de microcosmes qui recréent des liens sans cohésion, que l’espoir de découvrir d’autres combinaisons reste probable. Souhaitons qu’il soit encore possible au genre humain d’inventer à l’avenir des relations qui fassent société.









� A ce sujet on se référera utilement à : Eléments d’études pour un bilan du fonds d’urgence sociale (FUS), juin 1998, étude diligentée par le service des statistiques, des études et des systèmes d’information, de la Direction de l’Action Sociale, et dont les conclusions documentées rejoignent fortement les impressions du SEUIL...
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